
socialiste 

HEBDOMADAIRE 

DU PARTI SOCIALISTE 

UNIFIE 

·w 472, 1,50 F 

JEUDI 12 NOVEMBRE 1970 

., 
ou r1ere, 

1que 

,_ 



Au sommaire 
Patronat 
Le patronat n'est pas à 
court d'idées pour aug­
menter ses profits. Tan­
tôt il « reconvertit ,. à 
peu de frais des instal­
lations publiques com­
me à Saintes, tantôt il 
vise à faire jouer à cer­
taine catégories de per­
sonnel un rôle qui n'est 
pas le leur comme au 
C.I.C. (Page 4). Dans 
ses relations avec les 
travailleurs aussi, il ten­
te de se montrer inven­
tif. Mais, là, les choses 
ne sont pàs toujours 
aussi simples. Jacques 
Ferlus a écrit une pié­
cette qui n'a comme mé­
rite que de démonter 
ces mécanismes (Page 
8). 

Résistance 
ouvrière 
lacques Sauvageot dé­
crit la semaine dernière 
les conditions dans les­
quelles les luttes se· dé­
roulaient en lorraine. 11 
y revient cette ~emaine 
pour tirer les leçons po­
litiques de son enquête. 
Il est notamment conduit 
à s'interroger sur les 
s tra té g i es syndicales 
(Page 5). Sur le même 
sujet, le livre écrit par 
apporte un éclairage in­
téressant. Christian Leu­
cate analyse pourquoi 
en page 9. Enfin, partout 
dans le pays, les luttes 
continuent à être· me­
née.s, en particulier con­
tre la répression patro­
nale. L'équipe de politi­
que sociale de • Tribu­
ne ,. a noté les plus im­
portants mouvements 
(Page 7). 

Agricultufe 
En Dordogne, les pro­
jets d'aménag-ement 
touristique pousse les 
propriétaires de la ter­
re à récupérer la maitri­
se des sols. Mais ils ren­
c·ontrent quelques diffi­
cultés. C'est l'histoire 
de cette lutte édifiante 
que Philippe Guyot re­
trace en page 12. 

u_s.A. 
M. Nixon espérait bien 
remporter une· victoire 
éclatante lors des der­
meres élections. Mal­
heureusement pour lui, 
elles furent médiocres. 
C'est que la situation 
économique et la situa­
tion sociale ne font 
qu'empirer. Henry Ro­
sengart analyse cette 
nouvelle société bloquée 
américaine (Page 14). 

Au commencement, li y eut 
Bunuel et ses diatribes pas­
sionnées contre la religion ins­
tituée. Des cinéastes d'inspira­
tion chrétienne, tel Bergman, 
nous ont fait partager, tout au 
long de leurs œuvres, leurs 
doutes, voire leùrs tortures, 
sur les problèmes de la foi 
confrontée à un monde concret. 

, Les metteurs en scène athées 
ont plus particulièrement dirigé 
leurs coups sur l'église chré­
tienne qu'ils considèrent com­
me la fille ainée de l'exploita­
tion, sa légitimation et à 
maintes reprises sa fidèle au­
xiliaire. Ainsi John Huston, pas 
très sérieux, s'en prenait à la 
base Idéologique de l'univers 
Judéo-chrétien : Dans • La 
Bible • (1966), il é laguait la 
genèse, appréhendée au ras du 
texte, de tout symbole théori­
que pour n'en laisser qu'un 
conte pour enfants, naïf et 
légèrement ridicule. Avec lui , 
le buisson ardent accouchait 
d'un lichen rachitique. 

Fondateur de la cinémathè­
que (1937) Georges Franju, qui 
fait figure de patriarche soli­
taire du cinéma français, s'in­
téresse à la morale chrétienne. 
Il entend notamment reprendre 
la qtsestion du célibat des prê­
tres. Pour cela, depuis 17 ans, 
il a essayé de porter à l'écran 
• La faute de l'Abbé Mouret • 
cinquième récit de la célèbre 
série de Zola • Les Rougon· 
Macquart •. En permettant à 
Franju de concrétiser enfin sa 
tentative, c'est à la produc­
trice Vera Valmont que revient 
le mérite de briser la conspi­
ration du silence, faite autour 
de f'œuvre de Zola. Il semble 
que la critique officielle ait éga­
lement préféré oublier, quelque 
peu, ce film qui Incontestable­
ment, et à tout point de vue, 
dérange. 

Franju assimile -en fait l'absti­
nence Imposée aux prêtres de 
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Marie 
l'église chrétienne à un retrait 
de la vie. Au travers de l'his­
toire de Serge Mouret (Francis 
Huster), le monde traditionnel 
de l'Ancien testament se trou­
ve complètement pris à revers. 
Le jeune abbé exerce un sa­
cerdoce épuisant dans sa pa­
roisse des Arthaud. En rencon­
trant dans le jardin d 'un châ­
teau laissé à l'abandon : Le 
Parandon, la belle Albine, (Gil­
lian Hill), l'image de la Vierge 
Marie à laquelle il voue une 
foi ardente, devient réalité. Si 
bien que l'abbé Mouret, au 
cours d'une crise de scepticisme 
tombe gravement malade. Et la 
belle et sauvage Albine guidera 
dans le jardin édénique, les pas 
du conva lescent qui a tout ou­
blié de son passé. 

Peu à peu, Mouret sort du 
souterrain étouffant dans le­
quel il dit avoir été plongé-. Le 
désir prend corps, symbolisé 
par le serpent tentateur de la 
Bible. Mais là, le péché devient 
en fait accès• à la vie. fi s'agit 
donc d'un retour au monde, 
duquel l'Eglise avait exclu 
Mouret. 

Imbibés ·de la vitalité du jar­
din luxuriant, c'est pour les 
deux amants, le triomph.e de la 
nature. Mais incarnées par le 
Frère Archangias, horrible qua­
simodo de la bondieuserie et 
de la morale oppressive, les 
forces de la mort reprennent 
·Ie dessus. En respirant le par­
fum de différentes fleurs, Albi­
ne se suicide, apaisée, car elle. 
a connu le bonheur de vivre. 
Quant au Jeune curé, If se dé­
tourne de l'épouvante d'une 
certaine foi, Illustrée tout au 
long du film par le Christ, de 
toutes les douleurs et tortures 
de l'âme et du corps. Mais c'est 
pour retrouver le visage de sa 
bien-almée dans celui de la 
Vierge à laquelle il offre son 
élan vital. 

• A voir 
Homme pour Homme, de Brecht 

(mise en scène : Jacques Rosner). 
D'un spectacle qui hési tait lors 
des premières représentations à 
Villeurbanne (cf. « T.S. ,. n° 456), 
en. partie parce que l'interprète 
principal, Henri Virlogeux, n'avait 
pas trouvé son rôle, Jacques Ros­
ner vient dé faire une manifesta­
tion théâtra'.e extrêmement bril­
lante ( 1 ). Il l'a fait en confiant 
'l'adaptation à la scène française 
de la difficile musique de Dessau 
à Kerel Trow, le musicien d'Opé­
rottc au T.N.P., en mêlant des 
chanteurs aux comédiens, et en re­
mettant la pièce en chantier pen­
dant de longs mois. 

Nous reparlerons de ce travail 
quand nous aurons vu celui de Ber­
nard Sobe!· et Jean Dufour (à Gen­
nevilliers) sur la même pièce. Mais 
il n'y a pas lieu d'attendre pour 
l'aller voir. 

( 1 ) Théâtre de la commune, 2, 
rue Edouard-Poisson, Aubervilliers. 

T.V. 
Le mercredi, vers 1 0 h 40 

c Post scriptum », émission litté~ 
raire de Michel Pollack. Le monde 
du livre et de l'édition qui' veut 
s'intéresser ou monde fout courf et 
à fa Révolution. · 
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Le cours 
Jean-Marie Vincent 

En France, nous commençons à vi- . 
vre à l'heure de Nixon et de Spiro 
Agnew (le vice-président des Etats­
Unis). Certes, le président de la Répu­
blique, M . Pompidou, a un langage 
p lus châtié que son homologue améri­
cain et M. Chaban-Delmas aime se 
présenter comme un « libéral » et un 
« réformateur» . Cela n'empêche pas 
que le même fond réactionnaire trans­
paraît dans la politique suivie des deux 
côtés de l'Atlantique. Le maître-mot, 
c 'est le maintien de l'ordre. 

L'ordre, c'est en principe le contraire 
du désordre. Mais quel est le désor­
dre que v isent nos gouvernements? 
Les injures faites quotidiennement aux 
hommes qui travaillent par ceux qui 
les commandent? Non, bien sûr. Le 
désordre, c'est tout simplement ce qui 
les gêne, ce qui vient troubler le 
" cours des choses », leur cours des 
choses. Au fond, il n'y a pas à s'en 
étonner. La grande peur de mai-juin 
1968 a conduit logiquement la classe 
dominante à renforcer ses moyens 
policiers et son arsenal répressif. 

Ce qu'il faut voir bien en face, c'est 
que la mise en place de cette politique 
ultra-réactionnaire est acceptée par 
nombre de gens, particulièrement dans 
les classes moyennes et dans la clas­
se ouvrière, qui n'y ont pas intérêt. 
Les raisons de cet état de fait sont 
diverses. Il y a la peur de l'inconnu, 
l'angoisse devant des perspectives in­
certaines. Il y a la force des habitudes 
acquises, des préjugés, la crainte de 
perdre un petit monde familier où l'on 
a aménagé sa vie tant bien que mal. 
Il y a aussi, fruit de la division capita­
liste du travail, la peur de tomber plus 
bas et l'espoir plus ou moins vague de 
monter plus haut que le voisin. Est-il 
besoin de dire que tout cela n'a pour­
tant rien de nécessaire et d'inélucta­
ble? Si les illusions l'emportent pro-

des choses 
visoirement sur la réalité des affronte­
ments de classe, c'est bien parce que 
les aspirations au changement, à la 
transformation de la société n'ont pas 
trouvé dans ce qu'on appelle la gau­
che le moyen d'expression adéquat, 
celle-ci s'étant laissée enfermer dans 
les limites de la . démocratie formelle, 
c'est-à-dire dans les limites d'une dé­
mocratie conçue et créée par la bour­
geoisie pour elle-même. Tous les 
grands mouvements, de juin 1936 à la 
résistance, malgré des améliorations 
partielles de la condition des travail­
leurs, ont abouti à des déceptions. 
Plus ça .changeait, plus c'était la mê­
me chose. Mai-juin 1968 n'a pas fait 
exception. Le déplacement de la ba­
taille des entreprises vers les élec­
tions légisfatives, sous le poids du 
mouvement ouvrier officiel, ne pou­
vait signifier autre chose que le renon­
cement à une utilisation efficace des 
forces populaires. 

C'est · pourquoi à l'heure présente 
l'action politique ne peut attirer beau­
coup les travailleurs et plus générale­
ment les masses populaires. Il n'y a 
plus d'opinion publique digne de ce 
nom et comme la majorité des travail­
leurs est de plus en plus convaincue 
qu'il n'y a rien d'important à attendre 
du soutien qu'elle apporte aux organi­
sations politiques, elle se réfugie dans 
une attitude sceptique, pragmatique, 
cherchant à tirer le meilleur parti des 
principales -forces en présence (le fa­
meux phénomène baptisé : simplifica­
tion de la vie politique). 

Cette destruction de la politique tra­
ditionnelle, ou plus précisément sa 
perte de substance aux yeux des cou­
ches populaires, n'est évidemment pas 
propice à une prise de conscience. 
Le monde social pour les travailleurs 
est très · souvent un monde opaque, 
constitué d'autant de segments diffici-

lement reliables les uns aux autres, 
qu' il y a de problèmes à affronter. La 
perception des problèmes politiques 
globaux leur est donc extrêmement 
difficile, et par voie de conséquence 
ils peuvent être influencés sans s'en 
rendre compte par des conceptions 
réactionnaires. 

Pourtant, comme nous l'avons déjà 
dit à plusieurs reprises dans « Tribune 
socialiste », la classe ouvrière se bat 
et se bat durement. En France comme 
dans d'autres pays d'Europe elle es­
saie de secouer le carcan que lui im­
posait la discipline capitaliste du tra­
vail et le mode de vie qui en découle. 
Sa résistance à l'exploitation n'est pas 
moins forte aujourd'hui qu'elle ne 
l'était il y a vingt ans. Bien au contraire, 
elle est plus acharnée et plus vigou­
reuse. Tout le problème pour les révo­
lutionnaires est de lui donner un con­
tenu politique en montrant qu'elle est 
porteuse d'un principe différent d'or­
ganisation de la production de la so­
ciété. La politique ne doit plus aller 
aux travailleurs, elle doit partir des tra­
vailleurs en lutte, brisant leur isole­
ment et leur division. Les assemblées 
du personnel, le contrôle permanent 
de la base sur ses délégués, c'est cela 
la politique nouvelle, la politique qui 
en s'étendant à toute la société mettra 
fin à la dictature de la bourgeoisie. 

Et c'est d'ailleurs bien parce qu'elle 
saisit le danger, que la classe dirigean­
te accentue sa réprèssion et cultive 
les thèmes les plu~ réactionnaires à la 
façon de Nixon pour prévenir et pour 
sévir de façon anticipée. Il ne suffira 
certainement pas de campagnes libé­
rales pour stopper ce type d'interven­
tions. La bataille contre la répression 
est donc essentielle. Elle l'est en par­
ticulier pour que la résistance ouvrière 
se transforme en offensive contre le 
pouvoir. 
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.. -
luttes ouvrieres 

Les petits cadeaux ... 
Françoise Tribondeau 

... Entretiennent l'amitié. La 
promotion du personnel... et 
les_ comptes en banque ! 

Afin que le personnel des 
banques (C.I.C., , Banque de 
Paris et des Pays-Bas, Crédit 
Industriel de Normandie ... ) 
soit considéré comme de 
« vrais collaborateurs », il 
lui ·est proposé, en dehors 
du temps légal de travail, 
une nouvelle promotion, celle 
de démarcheu.r, pour aug­
menter le nombre des clients 
e t faire entrer de l'argent 
frais. 

Cette opération se nomme 
Cadorama, Expansion 70, 
Challenge créditeur. Nous 
sommes i1 la belle époque du 
« management ». 

Cadoram.a, 'une action 
de promotion 
büm orchestrée 

Pour préparer les em­
ployés du C.I.C. au rôle de 
démarcheur (prospection au­
près des familles ou amis) , 
rien n'a été négligé : édition 
d'une luxueuse brochure 
« Comment parler du C.I.C. 
autour de vous » (coût : 10 F 
l 'exemplaire + 2,75 F d'af­
franchissement pour envoi à 
domicile) ; réalisation d'un 
montage audio-visuel « l e per­
sonnel est solidaire pour ac-

croître les profits de l'en­
treprise ». 

Les récompenses pour les 
meilleurs démarcheurs ont 
été judicieusement choisies. 
Les cadeaux correspondront 
à l'effort entrepris. Au pro­
rata de l'argent apporté •à la 
banque, le personnel recevra 
des « chèques - points » 
( « comme à la COOP », note 
avec humour l'un des « heu­
reux participants involontai­
res à l'affaire » ! ) . 

Les cadeaux ainsi sélec­
tionnés amélioreront la condi­
tion de la femme au foyer 
(matériels électroménagers qui 
« libèrent la femme >) comme 
dit la publicité), apporteront 
à la famiJle les formes mo­
dernes de cul:ture et d'in­
formation (téléviseurs, chaî­
nes stéréo « hi-fi >) ••• ), pro­
cureront de meilleurs moyens 
de profite r des joies de la na­
ture et du grand air de nos 
b elles campagnecs (voiliers, 
voitures de sport. .. ). 

La réaction 
du personnel 

Parmi l es employés, il y a 
ceux qui ne pensent rien et 
ceux qui se demandait pour 
qui on les prend (les femmes 
soulignent que les plus heu­
re ux sont leurs enfants qui 

Scandale 
Jacques Desmoulins 

Les l 000 travai1leurs des 
atc Jjcrs ,le la S.N.C.F. de 
Saintes ont récemment pris 
connaissance cl'un comrnuni­
qw'.: clc la mairie annonçant 
que « dans cle3 locaux va­
cants de la S.N.C.F. e l pour 
une période transitoire » une 
importante iuduslrie, dont le 
nom ne pouvait ê tre dévoilé, 
allait s'implanter. 

Depuis celle déclaration, 
qui remonte à moins de cleux 
mois, les informations, pour­
tant parcimonieuses, ont fil­
tré. On a ainsi appris le nom 
de l'entreprise. Il s'agit de 
la Cornpc,guie industrielle des 
téléphones (Erikson) à capi­
taux américano-suédois, type 
,~c fa société assurant ,les fa. 
brications techniquement au 
point, bien rôdées, employant 
une main-d'œuvre non qua­
lifiée à dominante féminine. 
Implantation relativeme,~t Jé-

4 
1 

gère qu'on peul d'ailleurs ai­
sément clém énagcr si les né­
cessités l'imposent. 

On a appris aussi que dans 
un pre mie r temps - et faute 
de découvrir le Lerrain cle 
8 ha qu'il lui faudrait, pa­
raît-i] pour implanter son 
usine, la C.I.T. se serait vu 
offrir une ancienne petite 
usine ,le chaussures (Etablis­
sements Gaquière) désaffcc-

. téc. La ville aurait promis 
d'aménager les accès quelque 
peu étroits c l l'affaire semblait 
faite. On a appris ensuite 
qu'un ,les administrateurs de 
la filiale C.J.T., anciennement 
ingénieur de la S.N.C.F. à 
Saintes, aurait alors attiré l'at­
tention de l'entreprise sur· 
l es locaux disponiblc1:1 à la 
S.N.C.F. 

Tout ceci ne posait pas de 
problè me fo11da111c11tal. Le;; 
cheminols de Saiutr,- 11'1~laitml 

« font du découpage avec 
les belles images du joli c-ata­
loguc en couleurs ». La société 
rie consommation leur pro­
cure au moins une distrac­
tion d'où sortiront peut-être 
des œuvres inédites et plei­
nes de fraîche naïve té de 
l'enfance). 

Parmi les silencieux, il y 
quelques personnes qui se 
laisseront t enter par l'opéra­
tion, soit par le besoin, soit 
par l'appât. 

Conunent ont réagi 
les, organisations 
syndicales ? 

La C.G.T. a dénoncé dans 
, son tract celte opération de 

façon assez traditionnelle. La 
C.F.D.T., elle a « imagé >) le 
sien, en d écrivant l'opération 
et donnant quelques réac­
tions recuei!lies auprès du 
personnel ( « je deviens dé­
marnheur, en faisant des h eu­
res supplémentaires - je pro­
fite de mes amis - si le 
C.I.C., crée des ennuis à ceux 
que je lui adresse, je perds 
leur amitié... »), notant les 
contradictions face à cette 
opération (bas salaires, sur­
croît de travail, mauvaises 
conditions de travail, revendi­
cations non satisfaites, pas de 
n~parlition ,le!! b éuéficcs ... ). 

eliers 

pas hostiles 
s'implante r 
amenant ,lu 
locaux qui 
à r ien. 

11 l'idée de voir 
une industrie 

travail dans des 
ne servaient plus 

Mais où l'affaire a sérieu­
sement rebondi, c'est quand 
on a su que la C.1.T. avait 
jeté son dévolu, rwn sur les 
locaux inoccupés, mais bel el 
bien sur l'atelie r cle mécani­
que générale, le plus moderne 
et le mieux outillé de la 
S.N.C.F., atelie r où travail­
lent actuc11c.mcnt. de très nom­
breux ouvrie rs et caclres 
moyens. 

Cet ate lier serait réparti 
dans plus ieurs ateliers plu,; 
petits. Il faudra démouler 
plus de :iU r11achi11cs•outil~, 
l cH réi11,-1:, P • · ilfours. Il t~f<I 

dout, ·1 .1, , ,. J,.,., ,·011di1io11s de 
prod11etiv i1,·• ainsi obtcnucH 
~oic!nt c:0111paruhlcs i, ccll1·,; 
<1ui cx il-'I Cnl ac·luellcmcnl . Les 

« Oü peuvent s'arrêter ces 
« actions-cadea roc » ? « Pour­
quoi ne pas, dans un second 
te;rnps, proposer un conco~~s 
pour passer le plus de !H~­
ces sur sa machine et accroi­
tre' nos cadences » soulignent 
nos camar ades de la C.F.D.T. 
du C.I.C. en rappclaut à leur 
dircclipn que « chaque em­
ployé a sa dignité d'ho~1?1~ 
et ne p eut ê tre con s1dere 
comme un enfant à qui l'on 
donne des joue ts... pour lui 
faire oublier l es subtilités du 
système ». 

Par cette opération, on 
veut aussi déguiser la réa­
lité (sala ires, conditions d e 
travail) e t voiler l'exploita­
tion de la force de travail du 
personnel pour accroître les 
profits d'autrui. 

Les sections C.F.D.T. et 
C.G.T. du C.I.C. ont mis en 
garde tout l e personnel contre 
c-ette nouvelle forme d'exploi­
tation. ElJes ont demandé l'ar­
rêt immédiat de l'opération. 

Le Comité central d'entre­
prise a exprimé le même dé­
sir et a dénoncé l'opération 
« Cadorama >) « comme une 
vaste mystification tendant à 
faire croire que la banque est 
l'affaire du personnel, alors 
que les profits restent les pri­
vilèges de quelques-uns e t les 

bas salaires, les mauvaise,g 
concli t ions de travail sont le 
lot clu plus grand nombre >. 
Il s'est élevé « contre une 
pratique amenant le person­
nel à effectuer un travail de 
d émarche en heures supplé­
m entaires n o n rémunérées ré­
gtùiè rcment, alors que le pa­
tronat bancaire s'était enga­
gé ù réduire le temps ,le tra­
va il, conformément aux ac­
cords de mai/juin 1968 :i>. 

Enfin, il rappelait l'article 
43 du Livre I du « Code du 
Travail » qui stipule : « Les 
salaires des ouvriers et em­
ployés doivent êt r!! payés en 
monnaie métallique ou fidu­
ciaire ayant cours légal. :i> 

La direction générale du 
C.I.C. répond à ces motions 
par de mauvaises raisons : 
plus de 200 entreprises em­
ploient ces mêmes .moyens -
-c-ette opération profitera à 
tous - il ne peut être ques­
tion d'augmenter le temps de 
travail, puisque le personnel 
n'est pas obligé de participer 
à cette opération. 

La vérité est que le sys­
tème reconsidère ses formes 
de participation. Démar­
cheurs bénévoles, les em­
ployés participeront au dé­
vcioppcment des entreprises, 
recevant en échange quelques 
gadgets! D 

de Saintes 
cheminots craignent aussi que 
cette r éorganisation int erne 
ne soit pré texte à l'accéléra­
tion du processus de réduc-
1 ion clc l'ac tivité géné rale. 

Et pnis, tout cela coihc 
très che r. U ne première é lu­
de n chiffn~ ù 2 millions 
(no_uvcaux) le coût de l'opé­
r11.l1011. Cal culs refaits dans le 
se,~s de l'économie la plus 
stnclc, 011 arriverait à 1,:3 
million. 

Qui puicru? Questio n brû­
lante. li serait curieux (mais 
peut-être pas pnnuloxal) de 
voir la S.N.C.F. régle r la fac­
ture. II y a déj à des précé­
dents (raccordcmc:nls de li­
g•~cs 11 des cntrnpriscs pri­
vccs notamuwnL) . Cc n'csL 
('UH à Sai111c~ qu'il RC rait. n{!­
ccssairc alors d'Pxpliqucr le 
« ddicit » de la S.N.C.F. 

La C. I.T. Ile !!cmblc pas, ile 
son côté, d,:cidi·t· à payer. On 

sait que <·es entre prises jouent 
volon l icrs les coquettes. Elles 
sont tc11cment tlésirécs ! 

Il est, par ailleurs, permis 
d'nvoi r ,1,·s doutes sur l'as­
pec t provisoire ile l'opéra• 
lion. Le contrat entre la 
S.N.C.F. e t la C.I.T. serait·1le 
quinze ans. L'usine moderne, 
sur les 8 hn, risque de ne pas 
ê tre pour 1lemain ! 

Les choses en sont là. La 
sectio:, local~ ·c1u P.S.U. est 
en liaison étroite avec les or• 
ganisntions syndicales de la 
S.N.C.F. Sn tâche, qui se si­
tue sur le plan politique, est 
d'expliquer qu'il y u là un ma­
gnifique exemple de collusion 
entre les intérêts privés et ]es 
6Crvices publics. 
, ~•:Ile 11 'eu 11cra que plus à 

l a1Kc pour !!ituer l'axe ,l1:1s 
luttes ouvrières dan11 le 11en 11 

d'uuc d,!uonciation 11a1111 np· 
pcl dn 11ystr.mc 1·11pitaliste. D 



sur Réflexions 
les luttes en Lorraine 
Jacques Sauvageot 

Nous avons vu la semaine 
derniè re que le Nord de la 
Lorraine connaissait depuis 
quelque temps des luttes nom­
breuses et importantes. Quel­
les en sont les raisons ? Quel­
les conclusions peut-on tirer . 
d e l'analyse de ces luttes ? 

La Lorraine : une région 
du « tiers monde » 
/rançms 

0 On a souvent voulu voir 
dans ces luttes un r efiet de la 
d égradation de la si tuation 
économique de ces régions. 

Si l'on con sidère la situa­
tio1 tlc la sidén1rgic lorraine, 
il <,st cert ain, en effet, que 
se~ jours sont comptés. Tout 
semble prouver que le patro-
11at n ' a pas véritablement ins­
crit de plans de financement 
sur la régi.on de Thionville ; 

. pour "lui, les industries s idé-
rurgiques lorraines doivent 
permettre d 'attendre que les 
grands complexes sidérurgi­
ques de Fos e t de Dunkerque 
fonctionnent à plein, après 
quoi... pe rsonne ne sait ce 
qu'elles deviendront. 

La si tuation ,lu bassin houil­
le r est à pe u près identique. 
D'une part les plans prévoient. 
une réduction du tiers <les ef­
fectifs cl'ici 1975, cl 5.000 jeu­
nes arrivent par an sur le 

marché du travail, qu'on ne 
p eut employe r (certains vont 
à Metz, à Nancy, mais la plus 
grande partie va travailler en 
Allemagne, cc qui cache le 
problème sans le résoudre). 
D'autre part il n 'existe a ucun 
plan dans l'exploitation et 
dans l'utilisation du charbon: 
on se prépare à couper toute 
la production destinée à 
l'E.D.F. (qui se fournit soit 
en charbon sarrois - dans le 
cadre d es accords franco-alle­
mands - soit en charbons 
é trangers), e t à terme, ·en at­
tenda.nt que l'énergie nucléai­
re iudustri ellc soit compéti­
ti ve, le fuel pounait p rendre 
de plus en plus la relève du 
charbon. Dans une région où 
lout repose sur cette seule ac­
tivité, on voit quels problè­
mes peuvent se poser à cc su­
j et les travailleurs pour l'ave­
nir ,le leur emploi. 

Les travailleurs 
remettent en cause 
l'organisation du travail 

0 Mais cc n'est pas en fait 
ce m alaise que les rçvendica­
tions et les actions des travail­
l eurs traduisent principale­
ment. Ceux-ci remettent en 
cause avant tout l'organisation 
clu travai 1. 

A .oilor - Thionville, à 
l'ac iérie Martin de W cndcl-Si-

« P.S.U. DOCUMENTATION» 

Vient de paraitre 

16 - Les Travailleurs immigrés. Le numéro 1,00 F. 

Numéros disponibles : 

N° "8-9 - Histoire du P.S.U. 

N° 13 - Les petits commerçants et la crise du 
commerce. 

N° 14-15 - Histoire des groupes trotskystes . 

• 
Abonnement : les 20 numéros 15 F 

à • TRIBUNE SOCIALISTE • 
54, bouÎevard Garibaldi, Paris XV• 

Paiement à la commande 

Par chèque bancaire ou postal. C.C.P. T.S. 58.26.65 
Paris. 

<lélor, à Usinor-Thionville, ce 
ne fut pas tant sur les salarres 
que sur l es conditions de tra­
vail et les qualifications que 
les travailJeurs se sont mis C"D 

" rève et ont bloqué la pro­
duction. A Merlebach, puis 
dans tout le bassin houiller, 
le mouvement a eu pour ori­
gine les conditions de travail 
et les conséquences qu'ont. sur 
l'ensemble d e l a vie des tra­
vailleurs ces con cUtions de 
travail. Par là, c'est donc non 
seulement le prix auquel est 
payé le travail des ouvriers 
qui est remis en cause, mais 
le travail lui-même. Et l es tra­
vail1eurs sont en train d'en 
prcnrlre clairement conscien­
ce. 

Prenons rl eux exemples sur 
Je bassin houiller. Cc qui a 
é té dé terminant pour le dé­
marrage de l'action, c'est la 
conscience qu'on t eue les tra­
vailleurs des conséquences 
qu'allaient avoir sur leur vie 
p ersonnelle e t familiale la 
nouveUe organisation du tra­
vail sur quatre postes au lieu 
de trois: e t le « référendum » 
organisé par l a C.F.D.T. au­
près des femmes de mineurs 
a Qté un ca talyseur dans la 
prise de conscience de ces 
phénomènes. D'autre part, un 
délégué syndical reconnaît lui­
mêm e : « Certes la plate-for­
me mise en avant est en appa• 
rcnce très matérielle, mais 
dans le fond cc qui compte 
pour les gars, c'est leur digni­
té. Quan,1 des gars disent : on 
s'en fout si nous on gagne 
un p eu moins pourvu qu'on 
gagne tous pareil , même si 
c'est facile à dire, cette réac­
tion tr·aduit quand mêm e un 
certain état d'esprit... Dans 
l'affaire des quatre postes, cc 
qu'il y a eu de décisif, c'est 
que les t.ypcs ont senti crue 
l'on n'avait pas pensé à cnx. 
11ue l'on avait imposé les no11-
ve1lcs mesures uniqueme nt 
pour des con sidérations inrlus-
1 ri clics. » 

C'c~t par l ' intermédiaire ,le 
celte prise de conscience que 
leur dignité est sans cesse ba­
fouée, 1111c les travailleurs lor­
rains sont ainsi amenés i1 r<:­
mettr,: en cause l'organisation 
du lrnvuil. Par rapport à cc 
phfa10111ène, l efi stratégies dei; 
o_rga,_1_i1rntions syn,Ji<i~le~~ par-
1 wul1crc111cnt de l a c.G. I ., SC 

sont avéré.es incapables de ré­
pondre aux demandes. t1Înon 
forn111hics, du 111oim1 sous-ja-

centes, clcs travailleurs. Dans 
les trois grèves de Thionville, 
la C.G.T. a joué un rôle pour 
le moin~ « effacé » ; quant à 
la C.F.D.T., si ses 1IJ1ilitaots 
jouent un rôle actif dans ces 
mouvements, l'organisation se 
retranche bien souvent derriè­
re la « volonté des travail­
leurs » pour ne pas, en fait, 
avoir à prendre elle-même la 
conduite de la révolte ouvriè­
re en lui offrant ,les perspec­
tives. 

La lutte ne devient plus 
seulement une affaire 
de délégués 

• Donc même dans des sec­
teurs « traditionnels » com­
me ces secteurs de l'industrie 
lorraine, la lutte prend, dans 
la conscience des travailleurs, 
un contenu nouveau. Et l'ac­
tion n'est plus la même. · A 
Thionville, dans Ta plupart 
des cas, les mouvements sont 
partis hors de toute consigne 
syndicale, e t les travailleurs 
disaient li Hayange (\Vendel­
Sidélor) « les organisations 
syndicales ne proposent pas 
d'action » ; il est juste de 
reconnaître que, bien so\1vcnt , 
une sensibilisation sur les pro­
blèm es des conditions de tra­
vail et de qualification avait 
é té faite par la C.F.D.T., mais 
c'est les travailleurs seuls qui 
ont donné l e départ de la lut­
te. L'on a très bien ressenti 
ici les possibilités nouvelles 
d'organisation et d'action par 
les travailleurs eux-mêmes. 

A Merlebach, la grève s'est 
déroulée de façon beaucoup 
plus traditionnelle, encadrée 
du début .à la fin par les or­
gncisatioos syndicales. ·Toute­
fois, celles-ci ont tenu des 
réunions d'information et, si 
les travailleurs ne s'y sont pas 
exprimés, sinon en votant une 
fois contre la reprise de tra­
vail mal1,rré la C.G.T. et F.O., 
du moins les · ont-ils assidû­
ment fréquentées. La grève 
n 'est plus seulement l'nHnire 
iles 1lélégu1:s, mais leur affaire. 

Enfin, il faut hien avoir 
clans )'esprit que si le mouve­
ment a en dans les mines l'am­
pleur qu'il II eue, c'est parce 
que ,les a ctions multiples e t 
localisées avaie nt eu lieu l'an 
dernier, ac tions qui avaient à 
chaque fois fait recule r 1c pa­
tronat. Les travailleurs ont pu 
faire la diffèrence entre iles 
actions me nées de bout en 
bout pur les l.ravuilleurs et 
sur ,les objcetifa très précis -
comme cela avait été 1a cau­
se pour les garde-vestiaires, 
pour le,; travaille urs des car­
rières ,le sable... - , e t des 
actions remises entre les mains 
de « délégués » et s'assignant 
vingt ohjcctiffl. 

Les strat,égies syndical~ 
sont inadéquates 

• Certes, il faudrait se gar­
der de généraliser trop rapi­
dement ; mais les luttes qui 
se sont déroulées en Lorraine 
montrent clairement qu'une 
nouvelle conception des luttes 
est en train d'être élaborée 
par la classe ouvrière, dans 
les faits : la classe ouvrière 
peut prendre en charge elle­
même ses luttes, et sait trou­
ver les moyens de faire recu­
ler ses exploiteurs, en refu­
sant toute fliversion. 

L'examen de ces 1IJ1ouvc­
m ents éclaire l'inefficacité e t 
le danger des stratégies syn• 
dicales. ?arec qu'elie veut être 
r econnue par le pouvoir com­
m e un interlocuteur valable, 
la C.G.T. est, dans les faits, 
contrainte ,le donner iles ga­
ges à la bourgeoisie : dans 
tous ces mouvements, elle a 
joué un rôle démobilisateur. 
Parce que leur confédération 
a adopté également comme 
objectif du syndicat la négo­
ciation au sommet avec le pa­
tronat, les militants cle la 
C.F.D.T. sont pris dans iles 
contradictions insurmonta­
bles : ainsi à Merlebach, ils 
veulent lutter aux côtés des 
travailleurs contre la réorga­
nisation du travail qui a pour 
but d'augmenter la producti­
vité des machines et des hom­
mes, mais ils sont en porte-à­
faux, car ils admettent coon­
me un fait acquis la nécessité 
de cette augmentation de pro­
ductivité (et donc de bénéfi­
ces). Entre la stratégie dé né­
gociation nu sommet des or­
ganisations syndicales et la 
réalité des luttes dans les en­
treprises, la contradiction est 
ainsi apparue nettement. 

Dans ces regions où l'on 
considère la politique comme 
« quelque chose de sale > se 
manifeste, en fait, une deman­
de politique profonde, celle 
,l'un chàngemcnt total de so­
ciété, de vie. Aussi les mili­
tants poÜtiques ont-ils une tâ­
che particulièrement lourde. 
Leur présence e l leur inter• 
vcntion permanente est nécei;­
sairc. Mais i.1 faut pour cela 
qu' il s en ai~nt les moy1~n;;. 

Notre purti doit doune r i, 
ses militants ouvriers ces 
moyens, cl les cadres d'action 
uécessaircs. Les travailleur,: 
sont à ln pointe de la lutte, ils 
doivent unir leur~ efforts, re• 
lie r leurs interventions. Et li 
cet <\ . .:anl, ln clerniè:re leçon à 
tirer ile ces lutles, c'est que 
les structures <lu purti, eal­
qnécs sur lcH i;tructurcs offi­
cielles bourgeoises, les dépar­
tements, ne sont pus npte11 ù 
lu bonm: animation dcij luttes 

□ 
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Occupation 

des bureaux 

de la Direction aux 

Nouvelles Galeries 
, Vendredi 6 novembre à Saint­
Etienne... la lutte des employés 
des Nouvelles Galeries se çf urcit 
face à l'intransigeance d'un patro­
nat qui refuse même de négocier ! 

• 
L'action a été engagée il y a 

57 jotffs ; des arrêts de travail 
nombreux, 28 exactement on't eu 
lieu, totalisant 96 heures de grève. 

Depuis quatre jours, les bureaux 
de la direction sont occuf)és jour 
et nuit par les grévistes. Comment 
cette décision a-t-elle été prise ? 

Les formes d'actions sont régu­
lièrement décidées en Assemblées 
générales réunies à l'appel des syn­
dicats · C.F.D.T. (majoritaire) et 
C.G.T. Le débat entre tous les em­
ployés permet de définir les meil­
leures méthodes d'action. Les syn­
dicalistes insistent beaucoup sur 
cette « autogestion • de la lutte qui 
leur parait décisive pour la prise 
de conscience des travailleurs et 
l'orientation des luttes à venir. 
Ainsi ont été recherchées des for­
mes de grève variées avec la vo­
lonté de faire jouer au maximum 
l'effet de surprise contre l'adver­
saire : grève silencieuse ou occu­
pation de l'escalier central à ùn 
moment de pointe, très .large piquet 
de grève avec discussions avec les 
clients, etc. 

Il y a quelques jours, l'Assem­
blée générale a mandaté le Comité 
de grève pour lancer une initiative 
spectaculaire tenue secrète jus­
qu'au dernier moment. Ce fut l'oc­
cupation des bureaux de la Direc­
tion. Cette décision fut pr ise à 
l'unanimité du Comité mais dJê!puis 
elle a été désapprouvée par la 
C.G.T. Cependant l'occupation se 
poursuit avec la participation des 
travailleurs de la C.G.T. aux côtés 
de ceux de la C.F.D.T. 

La justice bourgeoise a eu à in­
tervenir. En •effet les délégués C .F. 
D.T. et un permanent de l'Union dé­
partementale ont été traduits de­
vant le juge -des référés à la de­
mande de la direction des Nouvel­
les Galeries qui a obtenu gain de . 
cause .. L'expulsion doit avoir lieu 
sous 48 heures. La force publique 
es·t chargée de l'exécution. 

Cette direction - sur le plan 
local - ne semble pas capable de 
négocier et la direetion générale 
refuse de discuter des revendica­
tions ! On annonce au 57e jour l'ar~ 
rivée d'un patron de Paris des Nou­
velles Galeries... qui vient, a-t-il 
fait dire, • s'informer • ! Acceptera-
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t-il finalement de négocier? En 
tous cas il trouvera des employées 
(il y a surtout des travailleuses) 
décidées à lutter jusqu'à la viçtoire 
et des milliers, des dizaines de mil­
liers de Stéphanois décidés à les 
aider dans leur combat. 

La solidarité financière s'organi­
se (par les U.D., C.F.D.T. et C .G.T.) 
et déjà plus d'un million de francs 
ont été rassemblés. Les « clubs 
consommateurs » des A.P.F. ont 
manifesté leur appui aux grévistes. 
Des grèves de solidarité ont eu lieu 
notamment au magasin Monoprix, 
l'occupation des bureaux de la Di­
rection n'est qu'une étape dans la 
lutte qui ne remplace par les au­
tres formes d'actions. 

Si les employés des Nouvelles 
Galeries ont engagé cette lutte, 
c'est qu'ils en ont assez de l'op­
pression patronale ! 

Les conditions de travail sont de 
plus en plus dures : bruit, « musi­
que d 'ambiance », slogans publici­
taires hurlés par les hauts-parleurs, 
travail debout au milieu de la fçule 
des consommateurs. Pendant les · · 
congés, la direction a provoqu_é( un ·· 
surcroit de travail et de fàtigue ·en · ' 
embauchant seulement quelques 
auxiliaires pour remplacer les ab- ... 
sents. 

Le.s salaires sont lamentables : 
une vendeuse débutante gagne · 
725 F par mois, une vendeuse con­
firmée : 761 F par mois, ceci après 
5 ans de pratique. 

A l'unanimité, les travailleurs des 
Nouvelles Galeries ont refusé une 
aumône de 3 % au 1 "' octobre ! 

· Les revendications portent sur 
les salaires : 

• augmentation uniforme de 
100 F par mois; 

• prime de congés de 350 F ; 

• couverture maladie à partir du 
premier jour ; 

• prime de transport de 30 F ; 

• une mensualisation véritabfe, 
mettant également en cause la mo­
narchie patronale comme le montre 
la revendication d'une heure men­
suelle payée d'information. 

Enfin les exigences des grévistes 
portent sur une amélioration des 
conditions de travail (s ièges pour 
s'asseôir, climatisation des lo­
caux ... ) . 

Grève des rééducateurs 
psychagenésistes 

En grève depuis le 21 octobre, ils 
ont obtenu au niveau intérieur des 
victoires face à leur patron : 
' - intégration . à une conventio_n 

collective; 
- voix consultative au comité de 

gestion (ne pas confondre avec 
participation). 

Sur le plan extérieur, il n'en est 
pas de même. 

Nous demandons la reprjse des 
cours de la seule formation publi­
que de spécialistes de l'enfance 
handicapée : la psychagénésie. 

Les ministères compétents, Edu­
cation nationale et Affaires socia­
les ont montré par leur passivité, 
de façon évidente, leur inintérêt 
pour l'enfance handicapée. 

· Comme d'habitude, ils rejettent 
leur responsabilité respective sur 
le ministère d'à côté. Ils ne provo­
quent aucune réunion interministé­
rielle, objectif demandé depuis le 
premier jour de···la grève. 

Les travailleurs ont fait des let­
tres, motions et une manifestation. 

Rappelons que le 28 octobre, des 
rééducateurs et des parents ont 
voulu défiler devant le ministère de • 
l'Education nationale. Avant -même 
que la manifestation se regroupe, 
ils ont été bloqués sur l'esplanade 
des Invalides, par les forces de 
l'ordre. 

D 
., 

rn1ere 

Seules quatre personnes ont pu 
pénétrer à l'intérieur du ministère 
et ont attendu pendant deux heures 
dans un quelconque secrétariat. 

Les parents et les travailleurs 
impatients et scandalisés du man­
que d'intérêt porté au problème ont 
forcé trois barrages de police. 
N'ayant pu forcer le quatrième 
(cordon et car) ils se sont assis 
dans la rue de Grenelle jusqu'à ce 
qu'une délégation soit reçue au 
ministère par de véritables respon­
sables. A ce moment, ils ont été 
l'objet malgré la présence d'en­
fants, de bousculades par des poli­
ciers et des parents ont été en proie 
aux provocations et aux injures les 
plus grossières. 

Mlle Dienesch, te même jour, 
prêçhait à. la radio le bénévolat 1 

• Quelques « dames de la bonne 
société ,. entr.e deux tasses de thé 
vont prendre quelques cours et 
s'occuper quelques heures par se­
maine des enfants handicapés men­
_taux avec « beaucoup de co.mpé­
tence • ! 

Face à cette situation, les travail­
leurs soutenus par les parents con­
tinuent et durcissent l'action. lis 
veulent arriver à une véritable prise 
en charge publique des problèmes 
de l'enfance handicapée. · 

heure 
Au montent de m ettre sous presse, nous apprenons le 

_décès survenu dans la soirée du 9 novembre du général 
de Gaulle. Il n'est pas rl,aris les habitudes ·de « Tribune 
Socic!liste » ,de sacrifie"r ·a_·u sensatio_nnel. C~pendani, mê­
-~ne si nous avons c01n battu sa politique depuis le premier 
Jour, son personnage a marqué à ce point la v ie politique 
française depuis d ix ans. que nous consacrerons la sem,ai­
ne prochaine une partie de nos pages politiques à l'ana­
lyse de_ ce qui fu t so it àction ·de rénovation du capitcilisme 
f rançais. Cependant, quoi qu'en diront des commenta-
teurs zélés sci mort n'est · · , , · · , pas en soi un evenem,ent politi-
que. Car c'est sur les barricades de Mai .l 968 et dtins le 
f o~"':idcible mouvement de révolte populaire qui s'en est 
su,ivi que Charles de Gaull,e est mort raou l'h" t · 
Q 

. , . .., r is oire. 
uoi qu en ,liront ses thuriféraires c'est d d . . , ans ces er-

ruers J~ur~ où ce vieil homme ne cornprenait plus les 
revendications de tout un peuple à vivre lib , l'Et t , "l · . . re, ou a 
qui incarruut avmt· cessé à ce point d' · ' l"t' , . avoir une rea 1, e 
qu il devait aller mendier son pouvo: , d l' , . , . .,r aupres · e armee 
,d Allemagne, que celui c1ue les bo · , de . . . urgeois apeures 
Mai 1958 avment. hissé à lei charg1, s ~ . · · l . · - "' upreme se vit retirer 
a confiw-,,ce de ses m.tindataires· Cl , l .1 l · • UJsse par es travai • 
eurs et par ceux ,1ui sure, t h b "l . 

, • • · • i a i ernent tirer parti des 
hesitatwns et des Jmblesses des or · t · ·, 
Ch l , . ganisa ions ou·vrieres, 

ar es de Gaulle n avmt plus '-Jl'•, , t . . . . , ... ,1 ernuner sa vie en paix. 
« T. S. » 



luttes ouvrières 

• Citroën 
~lichy _ 

Le 4 novembre dernier un ou­
vrier est mort des suites d

0

' un acci­
dent du travail. Les travailleurs de 
son atelier se sont rendus à la di­
rection pour demander des mesu­
res de sécurité. Chez Citroën il 
n'existe pas de comité d'hygiène et 
de sécurité qui est pourtant exigé 
par la loi. Les flics-maison ont es­
sayé d'empêcher les travailleurs 
d'arriver jusqu'à 'la direction. Sans 
succès. 

Traminots 
de Roubaix 

Depuis plus de, deux mois, I-es 
traminots de Roubaix procèdent 
à des arrêts de travai l fréquents 
pour obtenir la revalorisation de 
leurs salaires et l'amélioration de 
leurs condit ions de travail. La direc­
tion menace maintenant les grévis­
tes et particulièrement ceux qui 
sont syndiqués de blâmes et de 
licenciements, alors que pour un 
coup c'est là qu'il faudra it négocier. 

Landes 
!Pour avoir muté dans un emploi 

inférieur un délégué syndical à la 
suite d'une grève, le patron d'une 
briqueterie vient d'être condamné 
à 300 F d 'amende. Le militant syn­
dica l reçoit 500 F de dommages. 
Soit : valeur d'un délégué 800 F. 
Bonne affaire ! 

e GDF - Alfortville 
La société « Entrepose ,. travaille 

pour le compte du GDF à Alfort­
ville. Un travailleur de cette entre­
prise a été renvoyé pour non-res­
pect des consignes de sécurité, 
alors qu'i l travaillait là depuis 10 
ans. En fait, ce travailleur s'était 
permis de faire remarquer à des 
cadres GDF qu'ils n'avait aucun 
conseil à recevoir d'eux pour ce 
qui concerne son travai l. L'ensem­
ble des salariés a réagi spontané­
ment en demandant des explica­
tions à la direction. Explications 
que celle-ci refuse de donner bien 
entendu. Les choses en sont là. 

• Enghien - . 
1 nformatique 

M. Gachot, patron de cette entre­
prise, n'aime pas les syndicats. Il 
sait uti'liser les licenciements, les 
mises à pied, la violence et la poli­
ce pour éviter les élections du co­
mité d 'entreprise. Celles-ci ont 
quand même eu lieu, et elles sont 
irrégulières. Il n'empêche que 
l'homme à abattre aux yeux de la . 
direction a été élu. Il s'agit de Syl­
vestre Gil'loire que M . Gachot a 
mis à pied voici déjà six mois. Une 
belle leçon. 

o Renault - Cléou 

Depuis le 1" octobre, la durée 
hebdomadaire de travail est dimi­
nuée d 'une demi-heure ; ce qui 
devrait se traduire par une baisse 
de cadence de 40 moteurs. Alors 
qu'en fait les cadences augmentent 
de j our en jour. Tous les midis, à 
l'heure du repas, nous dénombrons 
30 moteurs de plus, ce qui permet 
à la direct ion de récupérer le quart 
d'heure d 'arrêt de l'après-midi. 
Tous les soirs, nous dénombrons 
en moyenne 20 moteurs en plùs 
de la production normale. Le ven­
dredi, alors que nous qui ttons 55 
minutes plus tôt que les autres 
jours, . ·la cadence est également 
augmentée par ·rapport au temps 
de travail. 

Les travailleurs . ont réagi : 
quand la production est effectuée, 
ils arrêtent la chaine. Pour inti­
mider les travailleurs, la direction 
a fait installer des mouchards, 
d 'énormes phares orange cligno­
tants (comme sur les voitures de 
police). Mais cela ne suffit pas. 
Pour empêcher les travai l leurs de 
continuer leur action, la direction 
emploie les menaces personnelles. 

Quant aux syndicats, ils discutent 
depuis longtemps le problème des 
cadences avec la direction sans 
résultat. La preuve est faite que, 
sans action unie à la base, les né­
gociations n'aboutissent pas. 

Sur 
des 

le front 
luttes 

Des 
abonnements· 
pour tribune · 

« Tribune Socialiste ,. est un instru­
ment pour étendre l'influence du parti. 
Quelles que soient les critiques que 
les uns ou les autres peuvent lui 
adresser, notre journal intervient dans 
les luttes ·politiques nationales et inter­
nationales. La grande presse fait de 
plus en plus référencé à ses prises 
de position, à ses commentaires sur 
les luttes politiques et sociales. La 
faiblesse -de ses moyens de départ ne 
lui permet cependant pas d'exploiter 
à fond toutes les possibilités et de 
s'adresser à tous les lecteurs en puis­
sance. Un moyen très simple de nous 
aider est de faire de nouveaux abon­
nés, en effet chaque nouvel abonné 
signifie un peu d'argent supplémen­
taire .que nous pouvons investir dans 
l'amélioration de la rédaction ou de la 
diffusion. · 

. Notre tarif abonnement ne peut être 
un obstacle : 

- un an : 43 F, 
- un an, de soutien : 80 F. 
Chaque abonné d'un an recevra un 

livre ou un disque en cadeau de bien­
venue. Chaque militant du Parti nous 
ayant fait parvenir 10 (dix) bulletins 
d'abonnement ·recevra lui-même un 
livre ou un disque (d'une vàleur de 
25 F à choisir dans la Librairie T.S.). 

- ABONNEMENT D'UN AN A .43 F 
Un livre (au choix) : 

Le P.S.U. et l'avenir socialiste de 
la France, par -Michel ROCARD. 
La C.G.T., par André BARJONET. 
Les paysans dans la lutte des clas­
ses, par Bernard LAMB.ERT. 

Un disque : 
Quatre chansons pour le Vietnam, 
par Simone BARTEL, Ed. T.S. 

ABONNEMENT D'UN AN DE SOU­
TIEN A 80 F 

Un livre (au choix) : . 
Le Parti Communiste Français, par 
André BARJONET (valeur 16,50 F). 
L'Empire américain, par Claude JU­
LIEN (valeur 25-F). 
La Théorie du matérialisme histo­
rique, par N. BOUKHARINE (valeur 
20 F). . 

Un disque : 
Chants révolutionnaires du monde, 
par le Groupe des 17 (valeur 
24,25 F). 
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Au mois de septembre 
dernier, les centrales ou­
vrières ont écrit au C .N.P.F. 
pour lui faire part d'un cer­
tain nombre de revendi­
cations sur lesquelles el­
les souhaitaient voir s'ou­
vrir des négociatîons. Ces 
revendications (salaires, 
mensualisation, indemnisa­
tion du chômage, retraites, 
droit syndical) sont effec­
tivement, pour une large 
part, dans le mécontente­
ment des travailleurs, mais 
la démarche syndicale 
s'est faite sans s'assurer 
du soutien de la base. 
Cette manière de procéder 
conduit toujours le patro­
nat à refuser la discussion. 
Les centrales syndicales 
le savent. 

Quoi qu'il en soit, le 
C.N.P.F. a répondu, et, 
comme on s'y attendait, il 
refuse de discuter presque 
tous les points des diffé-

. rentes lettres. Cela ne 
l'empêche pas de conti­
nuer à faire de grandes 
déclarations sur la néces­
sité de la concertation avec 
les représentants des tra­
vailleurs. Mals le patronat 
n'entend discuter que les 
points que lui seul veut 
voir réglés. 

Les centrales ouvrières 
font mine de s'offusquer 
de la réponse patronale. 
Elles affirment que l'on va 
vqlr ce que l'on va voir. 
Tout cela est accueilli dans 
les entreprises par une re­
marquable indifférence des 
travailleurs. Ils estiment 
que ces • bonnes maniè­
res • ne sonfplus de mise. 
Les derniers conflits mon­
trent bien que c'est par 
d'autres combats que l'on 
remporte des victoires. 

La lettre du C.N.P.F. et 
les réactions syndicales 
nous ont inspiré une pièce 
en quatre actes, que les 
comités d'entreprise pour­
ront interpréter, s'ils le dé­
sirent, au cours de la tradi­
tionnelle fête de fin d'an­
née. Elle est libre de droits. 
Pulsse-t-elle combler les 
P.D.G. qui président sou­
vent ces réunions, ainsi 
que les fanatiques de la 
négociation régulière et d.e 
la concertation permanente. 
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travailleurs 

Jacques Ferlus 

Acte 1 

La cour d'une usine - le délé­
gué syndical est juché sur une 
caisse. 

Le délégué. - Camarades, vous 
avez constaté que malgré les récentes 
augmentations, votre pouvoir d'achat 
diminue .. . 

Le métallo. - Il a raison. 
Le délégué. - ... Il faut obliger le 

patronat à ne pas payer des salaires 
au-dessous de 1 000 F ... 

La vendeuse. - Bravo l 
Le délégué. __:_ ... De même qu'il faut 

exiger la mensualisation pour tous et 
vite ... 

Le travailleur du bâtiment. - Je 
suis d'accord l 

Le délégué. - Le patronat ne tient 
pas ses promesses sur . la réduction 
de la durée du travail. Il nous faut 
refuser les cadences ·inhumaines ... 

Le mineur. - Le plus vite possible 1 

Le délégué. - Le chômage nous 
menace, camarades, que font le pa­
tronat et le pouvoir pour le plein 
emploi? 

Une ouvrière du textile. - Rien ! 

Le délégué. - Devons-nous aussi 
travailler jusqu'à 65 ans? 

Le vieux travailleur. - Ça fait vingt 
ans que j'entends dire que l'âge de 
la retraite va être avancé. 

Le délégué. - Et puis, camarades, 
nous devons obtenir le droit de nous 
réunir régulièrement après les heures 
de travail. La cour après six heures, 
il y en a marre 1 

Une ouvrière. - Surtout qu'il com­
mence à faire froid I Grouille-toi ! 

Le délégué. - Je termine... Donc, 
camarades, est-ce que vous êtes d'ac­
cord avec les revendications- du syn­
dicat? 

Les travailleurs (ensemble). - Oui, 
Oui ! Qu'est-ce qu'on fait? 

Le délégué. - Je vais aller négocier 
avec le patron ... 

Les travailleurs (déçus). - Ah ... 

Acte Il 

Le bureau du P.-D.G. 

Scène 1 - Le P.-D.G. derrière 
son bureau. 

P.D.G. - Eh I eh I C'est qu'il n'est 
pas mauvafs du tout ce bilan. La pro­
duction a augmenté de 2 %, le chiffre 
d'affaires de 22 %, et les bénéfices 
de 5 %. Les carnets de commandes 
sont pleins. Les actionnaires n'auront 
pas à se plaindre. C'est une bonne an­
née... On pouvait bien augmenter les 
salaires sans aucun risque. Cela a 
calmé les travailleurs. Mes cadres di­
sent que l'année en cours sera moins 
bonne, mals ils sont d'un pessimisme 1 
Ils ne tiennent pas compte que j'ai 
de grands amis au gouvernement : 
MM. Chaban-Delmas et Giscard d'Es­
taing. Ils me font une bonne politique. 
Combien nous avons eu raison de les 
mettre ·à la tête des affal~es du pays. 

Scène Il. _ Le délégué entre 
dans le bureau. 

P.D.G. - Ah, mon cher ami I Entrez: 
entrez, asseyez-vous I Qu'est_-ce qur 
me vaut le plaisir de vous vorr ? 

Délégué. - Ben: les gars ne sont 
pas contents ... Ils parlent d'arrêter ... 

P.D.G. - Non I Non 1 _C'est toujo~rs 
la même chose. Vous ne voulez dis­
cuter avec moi que sous la menace ... 
Ce n'est pas ça la concertatibn. 

Délégué. - Ils en parlent... Sans 
plus ... 

P.D.G. - Ah bon... Eh bien, cau-
sons ... 

Délégué. - Ben ... les salaires ? 
P.D.G. - Pas possible ... Vous avez 

déjà eu 6 % depuis le début de l'an­
née... Certes la vie augmente, mais 
c'est de votre faute, vous ne laissez 
pas un sous au patronat pour investir. 

Délégué. - Les horaires ? 
P.D.G. - On peut en parler, mais 

plus tard. .. Pour le moment il y a du 
travail, il faut le faire ... Et si vous tra­
vaillez plus, vous gagnez davantage ... 

Délégué. - Mais le chômage? 
P.D.G. - C'est vrai, il y a un ris­

que ... On pourrait étudier un nouveau 
mode de calcul de la retenue qui est 
pratiquée . sur vos salaires. 

Délégué. - Et la retraite ? 
P.D.G. - Pas de politique entre 

nol!s, c'est une affaire de gouverne­
ment. 

Délégué. - Pour pouvoir réunir les 
travailleurs, i 1 .. . 

P.D.G. - Ne revenez pas sur ce 
problème, je paie déjà assez de délé­
gués de toutes sortes, ne me deman­
dez pas encore une heure pour per­
mettre aux salar:és d'aller écouter les 
propos de MM. Séguy et Descamps. 

Délégué. - ... 
P.D.G. - Eh bien voilà, nous avons 

réglé tous nos problèmes... Ah, la 
concertation, il n'y a que ça de vrai 1. .. 
Au revoir rT_10n ami ... Et sachez que la 
porte de mon bureau vous est toujours 
grande ouverte. 

Scène Ill. - Le P.-D.G. se di­
rige vers la fenêtre et il entend 
les voix qui montent de la cour. 

Délégué. - C'est NON sur tout 
camarades I Mais je vous donne ren~ 
dez-vous demain pour vous dire quelle 
riposte entend donner le syndicat. 

Les travailleurs (déçus). - Ah ... 
P.D.G. - Tout va bien, tout va bien. 

Acte Ill 

. La_ cour de l'usine, le délégué 
Juche sur une cais-se. 

Métallo. - Descends de ta caisse 
on veut te causer. ' 

Délégué. - Voilà camarades, voilà ... 
La ~end.euse. - Je devrais gagner 

au moins 1.QOO F, ça fait le tiers en 
plus_ de mon salaire actuel. · Alors à 
partir de maintenant, j'arrête un ti~rs 
du temps ... Sans prévenir ... Quand ça 
me plart... 

Le travailleur du bâtiment _ L 
Il . . a 

mensua satron pour 72, c'est trop loin ... 
Je ,veux ça ,tout de suite, .. J'arrête jus­
qu à ce qu on me donne satisfaction. 

Le mineur. - Moi je continue le tra. 
vail, mais d'accord avec les copains, 
je ne produirai plus que quat_re tonnes 
par jour ... A prendre_ ou .à laisser ... 

L'ouvrière du textile. - Moi aussi 
je réduis ma cadence. Ainsi le patro­
nat y réfléchira deux fols avant de li­
cencier. 

Le vieux travailleur. - Ah camara­
des I Si on avait fait comme ça plus 
tôt, il y a un moment qu'on l'aurait la 
retraite à 60 ans. 

Une ouvrière. - Et maintenant on 
décide de se réunir quand on veut et 
où on veut. 

Métallo. - Tous ceux qui sont d'ac­
cord avec. les revendications expri­
mées par notre assemblée, lèvent la 
main. (Tous lèvent la main) ... Alors ? 
Qu'est-ce que tu attends? 

Délégué. - Quoi ? . 
Métallo. - Va voir le patron I 

Acte IV 

Le bureau du P.-D.G. 

Scène 1. 

P.D.G. - Entrez, mon ami I Entrez 1 ... 

Oh I Mais vous avez l'air bien satisfait I 
Délégué. - c·est que ça y est.. 

Ils ont arrêté ... 
P.D.G. - Quoi ? 
Délégué. - C'est la grève! 
P.D.G. - Sans prévenir? 
Délégué. - Ils ont tous voté pour. 
P.D.G. - Pourtant je paie bien? 
Délégué. - Etant donné que la pro-

duction a augmenté de 2 %, le chiffre 
d'affaires de 22 % et les bénéfices 
de 5 %, les salaires dolvent augmen­
ter de 10 % ... 

P.D.G. - Mais il faut tenir compte 
des horaires? ... 

Délégué. - Justement pour les ho­
raires, c'est fini. .. Huit heures par jour, 
pas une de plus ... Et pas question de 
payer moins ... 

P.D.G. - Vous allez me ruiner, vous 
serez au chômage. 

Délégué. - Plus· de chômage, au 
contraire ... 

-P.D.G. - Je suis ruiné ... Mes action­
naires vont être furieux... Que vont 
dire MM. Chaban-Delmas-, Giscard 
d'Estaing, Huvelin et Ceyrac? 

Délégué. - Tout ce qu'ils voudro.nt, 
on s'en moque 1 

Scène li. - Les travailleurs en· 
trent dans le bureau du P.-D.G. 

Un travailleur. - Alors ? 
Le délégué (sur une chaise). - Le 

patronat agonise, camarades l 
Travailleurs. - Nous avons gagné 1 
Le métallo (se dirigeant vers le bu­

reau du P.D.G.). - Allez, disparaissez 
au plus vite... Nous n'avons pas de 
temps à perdre... Nous allons mettre 
de l'ordre dans nos affaires ... 

L'ouvrière du textile (prenant le té­
léphone). - Avant, si tu permets ... 

Le métallo. - Quoi ? 
L'ouvrière du textile. - Je vals pré­

v~mir Georges et Eugène. Ça leur fera 
surement plaisir 1 

FIN. 
On peut chanter l'lnternatlo· 

nale ... 
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dlqués ou non, à des discussions col­
lectives ; et quand la C.G.T. a admis 
en 1964, le principe d'une coordination 
des luttes ouvrières, nous avons pu 
faire campagne pour une coordination 
à la base, bien différente de celle 
qu'envisageait Frachon... ,._ Bien sûr, 
l"appareil n"est pas dupe : il règlera 
ses vieux comptes en 1968 : le 10 juin, 
menacés d'exclusion, cinq militants 
démissionnent du P.C.F., dénonçant les 
manœuvres tendant à canaliser le mou­
vement vers sa démission légaliste. 
Mais le c groupe • n'a pas su pleine­
ment mobiliser l'immense sursaut de 
combativité et de démocratie ouvrière. 
Il a laissé l'appareil prendre le con­
trôle du comité de grève ; • l'occupa­
tion de l'usine, sous une telle direction, 
peut se décrire en quatre mots : a us­
térité, grisaille, silence, encadre­
ment... ,._ Une parodie démocratique, 
excluant les non-syndiqués, conduit à 
la reprise ordonnée du t ravail. Au­
j ourd'hui, l'autocritique est lucide : 
• Au moment olÎ les conditions sont 
réunies pour passer de la contestation 
de l'intérieur .à l'initiative révolution­
naire indépendante, on hésite à cou­
per le cordon ombilical et, dans les 
moments décisifs, toute hésitation est 
irrattrapable. ,. 

Christian Leucate 

Hispano-Suiza à Bo:s-Colombes : 
une entreprise modèle. Branche aéro­
nautique, la fierté de l'industrie natio­
nale, un syndicalisme fort : la C.G.T. 
est constamment majoritaire, elle tient 
le comité d 'établissement depuis la 
guerre. En face, une direct;on • intel­
ligente •. Ici, on n'est pas à Simca ou 
à Citroën : le patron a compris 
qu' • il est ph,1s avantageux d'utiliP.er 
l'antagonisme légal qu'offre la C.G.T. 
pour assurer la paix sociale à l'inté­
rieur de l'entreprise ; les militants peu­
vent benoitement vaquer à leurs beso­
gnes d' • organisation ,._ L'appareil a 
eu tout loisir de s'implanter solidement 
et s'interpose entre la direction et 
d'éventuelles explosions de colère • 
ouvrière ,._ 

Seule fausse note dans cette éco­
nomie bien concertée, un groupe de 
mili tants, • gauchistes • avant la lettre, 
exprime depuis vingt ans une autre 
concept:on de la lutte de classes, une 
autre conception aussi des rapports 
entre les travai lleurs et leurs organi­
sations. Aujourd'hui, ce groupe, col­
lectivement, tente de faire le point. 

• Ouvriers, face aux appareils • , 
donnera peut-être l' impression d 'un 
lon3 et déprimant constat d'échec : 
échec à ébranler de l'intérieur le jeu 
des appareils, échec ensu;te à le dé­
border lors de l'explosion ~évolution­
naire de Mai. M ais les leçons de ces 
échecs sont fortes pour l'avenir. 

Première expérience : l'animation 
culturelle. Profitant de la • législation 
sociale • de la libération, un • groupe 
jeunes • se const;tue à Hispano. Plus 
tard, les mêmes militants tenteront 
de renouveler leur expérience au sein 
de deux centres de loisirs de • tou­
risme et travail •. Dans les deux cas, 
le pari est le même : ouvrir aux tra­
vailleurs, sans pré~lable organisation­
nel ou partisan, une possibilité neuve 
d'expression, d' initiative créatrice, lais­
ser s'inventer ainsi une autre façon 
d'être, de discuter ensemble, de s 'épa­
nouir hors du travail... L'appareil, me­
nacé, s'érige en tribunal. Le comité 
d'entreprise, dans le premier cas, la 
C.G.T. dans l'autre, reprennent le con­
trôle. On en revient à la distribution 
bureaucratique et mercantile des • ac­
tivités culturelles • à une caricature 
C à la portée de tous • des loisirs 
bourgeois. • La liberté, la diversité 

« LE PO ... 

Mals pour le • groupe Hispano • , 
la leçon de mai va bien au-delà de ce 

- Dis donc, qu'est-ce que tu écris? 
Les lettres blanches sur la façade grise et sale de 

l'~sine ont près d'un mètre de hauteur, il fa :..: t, ·pour des­
siner une lettre, descendre de mes trois mètres, tremper 
1~ rouleau dans la peinture ... Plus ça prend tournure, moins 
1 autre est content. 

Non, ça cloche ! · 

Ça ne veut rien dire. 

Et pÙis les gars ne comprendront pas ! 
, - Ecris : « GOUVERNEMENT POPULAIRE ». 

. _J_e ~emonte, je redesc,ends, je remonte, je redescends, 
Je m elo1gne pour admirer I effet : 

« LE POUVOIR AUX TRAVAILLEURS. » 

de la vie, aucune machine ne peut 
tolérer ça. Et l'appareil s'est acharné 
à détruire cette vie, pour ainsi dire 
MACHINALEMENT. » 

A partir des années 60, après une 
lutte serrée contre la guerre d 'A lgé­
rie et le social-chauvinisme du P.C.F., 
l'expérience du • groupe Hispano • 
prend un caractère plus consciemment 
politique. • Des camarades de tous 
âges, de toutes catégories profession­
nelles, de formations politiques et de 
langages différents» se retrouvent dans 
une même volonté de mise en cause 
révolutionnaire, autour d 'un petit noyau 
d'oppositionnels du P.C. et de mili­
tants P.S.U. Ils conduiront ainsi leur 
double opposition interne et externe 
sans aucune illusion sur la possibilité 
d'un • redressement démocratique du 
Parti ,., La carte du P.C . permet sur­
tout de mener une action plus effi­
cace dans le cadre du syndicat ou du 
comité d'entreprise. Il s'agit de dé­
montrer les impasses dans lesquelles 
s'enferment la tactique et la stratégie 
syndicales, la possibilité concrète 
d'une alternative. Pour cela • Il suf­
fisait, parfois, de prendre au pied de 
la lettre la phraséologie offlclelle : les 
slogans sur la démocratie autorisaient 
par exemple des appels à une partici­
pation plus large des travailleurs syn-

constat. Quelles que soient ses réfé­
rences (Rosa Luxemburg, et • les deux 
mille mots • du printemps tchécoslo­
vaque ... ) ou les généralisations un 
peu sentimentales auxquelles se li­
vrent parfois les auteurs (opposer un 
• esperanto des gauchistes • à toutes 
les formes passées ou à naitre du 
• mil itaro-bolchevisme ... ), il est désor­
mais clair pour tous que se battre, 
dans l'usine ou dans le syndicat, pour 
la démocratie ouvrière, ce n'est pas 
élever une protestation formelle, parle­
mentaire, car le mécanisme autoritaire 
des appareils ne s'explique pas sim­
plement par un phénomène abstrait 
de • bureaucratisation •, il a des 
enjeux précis : • La tactique obsti­
nément aberrante sur le plan syndical 
ne s'explique en définitive qu'en raison 
d'une soumission inconditionnelle à la 
stratégie du P.C.F. • Si la C.G.T. os­
cille entre la parcellisat ion systémati­
que des luttes, la défense de reven­
dications catégorielles et une coordi­
nation formelle • qui consiste tout 
bonnement à reporter les décisions aux 
niveaux supérieurs de la hiérarchie 
synrflcale • et aux négociations de 
sommet, c'est bien parce que • la 
classe ouvrière doit déléguer complè­
tement ses responsablllt6s , politiques 
au P.C. et s'eo tenir au bulletin de 

vote comme moyen d'action • . Se bat­
tre pour la démocratie .ouvrière, c'est 
donc très concrètement vouloir démon­
trer qu'une autre volonté de lutte 
existe, d'autres revendications, d'au­
tres formes de combat, une autre 
perspective polit ique. 

A Hispano comme ailleurs, l'après­
Mai pose le problème en termes 
neufs : renforcement politique du gau­
chisme, mais aussi dispersion des or­
ganisations, des pratiques ... Après di­
verses tentatives unitaires · (comités 
d'action en jui llet 1968, Journal en 
1969 ... ), plusieurs voies sont ouvertes. 
La plupart des anciens oppositionnels 
rallient le P.S.U. : • L'évolution conti­
nue du P.S.U. sur la gauche au cours 
de la dernière période, mals aussi la 
liberté de discussion régnante, la re­
connaissance du droit de tendance, 
l'absence presque totale d'appareil et 
l'autonomie laissée aux sections' d'en­
treprise correspondaient, dans une cer­
taine mesure, à notre orientation... De 
leur côté, les militants de • Lutte ou­
vrière • font camp,agne sur le thème 
des responsabilités à prendre par 
chacun à la base. Leur groupe, en 
commun avec le P.S.U., a appelé à la 
formation des comités d'usagers pour 
lutter contre la hausse des transports. 
A la différence des maoïstes, ses mi­
litants croient toujours' à l'action à l'In­
térieur des syndicats et ne songent pas 
à lancer une autre forme d'organisa­
tion qui leur fasse concurrence. • 

Témoignage militant, • ouvriers face 
aux apparei ls • se refuse aux fac ili­
tés : ni description autosatisfaite ni 
théorisation hâtive d'une lutte répu­
tée exemplaire : ni chauvinisme grou­
pusculaire privilégiant l'organisation 
pour l'organisation·, ni œcuménisme 
gauchiste dissimulant les divergences 
stratégiques ou tactiques entre les ré­
volutionnaires ... C'est pourquoi on ne 
saurait apporter de réponses toutes 
faites aux questions qu'il sait laisser 
en suspens : comment articuler les for­
mes nouvelles de démocratie ouvrière 
et la contestation stratégique au sein 
des syndicats ? comment lier l'unité à 
la base et la construction centrale d'un 
rôle révolutionnaire qui ne soit pas 
simplement un • appareil • de plus? 

• Ouvriers face aux appareils • doit 
être lu et discuté par tous ceux qui, 
dans les entreprlstis et dans les orga­
nisations, cherchent eux aussi quelle 
réponse donner en pratique à ces pro­
blèmes décisifs. D 

• Ouvriers lace eux opparolls, une expé­
rience de militantisme chez H/spano-Su/za 
(Maspéro). En vente il lo librair ie T.S . -
18,10 F. 
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Il est arrivé fréquemment de ne pouvoir 
se réunir "rue Mademoiselle" 
car les deux salles étaient prises. 

Il fallait alors 
se réfugier au café le plus proche. 
Mais il ferme à 21 h. 

,, ■ 

Pas de sal G[HD e reun1on. 
Pas de rv e réflexion 
collecti C 

Qu'e 

Dans le nouvea ~oca~ 9 ce problème ne se posera plus. 
Les secteurs, les commissions, les groupes d'action auront 
en permanence leur propre salle. 
Ils pourront y travailler sur place avec des documents 
à portée de la main. 
Le local est complémentaire à l'action. Pour mieux l'élaborer, 
et pour mieux en tirer des leçons. 

Donner pour le local est un acte militant. 
Versement au PSU à ' l'attention de OEGORCE, par chèque 
bancaire ou postal CCP 14020 44 Paris, 
avec mention ''souscription du siège''. 

- Adresse : 54 boulevard Garibaldi, Paris 15e 



REPRESSION - REPRESSION - REPRESSION - REPR 
St-Etienne­
du-Rouvray 

Quatorze 
casseurs 

Saint - Etienne - du - Rouvray : 
36 000 habitants. Une vil le ouvrière 
dans la banlieue de Rouen. La mu­
nicipalité est communiste. Elle or­
ganise un bal le 14 Juillet. Des jeu­
nes, le même soir organisent un 
bal « sauvage » , un bal « mao » . 

Après le jerk, les slogans antiré­
pressifs rythmés par la musique 
pop, ils vont expliquer leurs slo­
gans, leur bal aux dansèurs du bal 
communiste. Mais les organisa­
teurs, c 'est-à-dire la municipalité, 
ne peuvent pas souffrir ce genre 
de propagande dans un bal tran­
quille et populaire, image d'une 
gestion calme. Ils appellent les 
flics . Les flics embarquent un lea­
der chevelu. Mais les jeunes sont 
au nombre de trois cents. Ils bom­
bardent 1·e car de flics , mais ne peu­
vent l'empêcher de partir. Excé­
dés par cette arrestation et l'in­
compréhension qu' ils rencontrent 
et ont toujours rencontré dans cette 
petite vil'le de, province~ ils mettent 
à sac et à feu, ce qui symbolise 
pour eux la justice pourrie et la 
répression : le commissariat de 
police. 

Aidée par la municipa\ité, une 
immense chasse aux jeunes qui 
ont participé à cette révolte s'or­
ganisa dans les semaines qui sui­
virent. La violence policière n'a eu. 
d'égale que la violence des tracts 
communistes. Arrêtés sans preu­
ves, matraqués, dénoncés, les jeu­
nes se sentaient vraiment mal dans 
cette ville ouvrière. Quatorze jeu­
nes furent cueillis sans que la 
presse en parle. En prison depuis 
trois mois sur de simples dénon­
ciations et çirâce à des aveux arra­
chés, on se le doute, grâce au ma­
traquage, ils seront jugés le 12 no­
vembre. 

La loi anticasseur sera pour 
la première fois appliquée à un des 
jeunes. Le Secours Rouge s'est or­
ganisé dans toute la région. Bien 
que désapprouvant l 'incendie du 
commissariat, la population a vu 
ses jeunes se faire brutaliser et 
sauvagement matraquer. Violence 
pour violence, les ouvriers préfè­
rent la révolte de ses fils, à la 
violence des flics. Elles ne vont pas 
du même côté. Qu'il y ait eu qua­
tre maos dans le coup n'impres­
sionne guère que le P.C.F. 

On va juger, selon les te~mes 
de la loi scélérate, quatorze jeu­
nes inculpés de rébellion et de ten­
tativ~ d'incendie. Jugera-t-on l'ad­
ministration capitaliste pour sa res­
ponsabilité collective dans l'incen­
die de Saint-Laurent-du-Pont? Il 
est vrai que le chef de cette. ad­
ministration s'appelle_ Marcellin et 
qu'en France il y a une justice de 
classe. 

Meulan 

Justiciers et vrais coupables 
Depuis décembre 1969, des cama­

:ades ont dénoncé par tracts et par 
Journaux le scandaleux trafic de l'em­
bauche qui sévit dans la région de 
Flins. 

Les informations venaient de sour­
ces différentes et totalement indépen­
dantes les unes des autres. Ainsi, ce 
trafic fut dénoncé par le Comité d'Ac­
tion de Mantes, le Comité d'Action Re­
nault, la Base Ouvriers Renault-Flins, 
la C.F.D.T. de Renault-Flins et la sec-
tion P.S.U. de Mantes. . 

Le principe du trafic ·est simple : 
o Un réseau local : Quelques rabat­

teurs trainent dans les cafés à la re­
cherche d'immigrés venus en fraude 
et n'ayant aucun papier. Ils leur pro­
mettent du travail et les mettent en 
contact avec Dupont ; . 

o Un réseau qui s'étend jusque 
dans le Nord : D'autres rabatteurs 
promettent aux travailleurs immigrés 
un travail moins pénible et mieux payé 
dans la région parisienne. 

Les travailleurs immigrés doivent 
avoir une carte de travail pour une ré­
gion bien déterminée et une carte de 
résidence pour une région déterminée 
aussi et doivent régulièrement faire 
tamponner les deux cartes à la gen­
darmerie. 

Pour obtenir des papiers en règle, 
soit parce qu'ils n'en ont pas, soit 
parce qu'ils ont un contrat pour les 
mines du Nord, les immigrés s'adres­
sent à Dupont qui, moyennant 200 ou 
250 000 AF, ou bien une retenue men­
suelle sur le salaire de 30 à 35 000 AF, 
leur en procure. 

l7 

En 1968, le gouvernement maro­
cain avait dû abandonner l'admi­
nistration du pavillon marocain de 
la Cité internationale Universitaire 
de Paris, par suite de la très du­
re occupation que les résidents 
avaient menée. Aujourd'hui, deux 
ans après, il est décidé à reprendre 
sa place de « surveillant policier ,. 
des étudiants à Paris, d'autant que 
le rôle que joue la Maison à Paris 
comme base de rassemblement des 
étudiants progressistes marocains 
et base du Mouvement palestinie)l 
ne peut que l'irriter après la repri­
se des relations franco-marocai­
nes. 

En faisant . mettre fin avant la 
date prévue par le Rectorat de Pa­
ris aux fonctions de directeur de la 
Maison de François Della Sudda, . 
non seulement les gouvernements 
français et marocains veulen_t ré­
primer un militant révolutionnaire 
qui a refusé de baisser les aug­
mentations de personnel qu'il avait 
faites, de faire amener le drapeau 
palestinien qui flottait sur la maison, 
de participer aux réunions avec des 

Pour frapper plus fort, une interven­
tion fut opérée en mai, sur le bureau 
de la main-d'œuvre de Meulan ; bien 
que les camarades n'aient pas su or­
ganiser une action de masse, nous 
sommes solidaires, nous étions tous 
à Meulan et nous avons écrit avec eux, 
sur les murs de la mairie, notre dégoût 
des négriers. L'action fut payante, les 
gangsters prirent peur, le bureau d'em­
bauche fut transféré et le trafic ralenti. 

A la suite de cette action que 
• · France-Soir • a abusivement quali­
fiée de • raid maoïste sur la mairie 
de Meulan •, un camarade, Marc Hatz­
feld, a été arrêté, est en prison depuis 
six mois et passera devant la Cour · 
de sûreté de l'Etat avec deux autres 
camarades sous l'inculpation de subs­
titution d'une autorité illégale à l'auto­
rité de l'Etat. Aucune poursuite n'est 
entreprise contre les esclavagistes. 

Qui est Dupont? Un commissaire 
véreux, ancien de !'O.A.S., vidé de la 
police pour malhonnêteté et qui, à 
l'heure actuelle, habite une superbe 
villa • la Maison Blanche • à Vernouil­
let, où il s'occupe, en principe, d'as­
surances. 

Les faits sont tellement de noto­
riété publique dans la région que le 
juge d'instruction reconnait dans son 
réquisitoire « • ••• Une information ou­
verte au tribunal de Versailles sur 
ce point a été close le 4 juin dernier 
par une ordonnance de · non-lieu. En 
effet, s'il a été établi que le nommé 
Dupont faisait signer par des travail­
leurs étrangers des contrats pour les 
conseiller dans leurs démarches et 

recevait à ce titre ·des rétributions im­
portantes, les éléments constitutifs du 
délit d'escroquerie, ou de toute infrac­
tion, n'ont cependant pas été relevés 
en l'espèce. L'existence d'une fraude 
fiscale a seulement été démontrée... • 

La même ·chose s"était produite pour 
Al Capone. 

Dans la région de Flins, ce trafic 
c'est le secret de Polichinelle. Alors 
nous sommes en droit de nous poser 
certaines questions : 

1. Pourquoi les instances judiciaires 
ne mettent pas tout en œuvre pour 
que cela cesse et nous obligent du 
même coup à nous substituer à l'au­
torité de l'Etat ? 

2. En France, près du tiers de la 
classe ouvrière est composée de tra­
vaHleurs immigrés. N'y a-t-il pas plu­
sieurs Dupont? 

3. La Régie Renault n'était-elle pas 
au courant? Si oui, pourquoi n'a-t-elle 
rien dit? 

4. Quelle est la part de responsabi­
lité des élus locaux, et plus part:culiè­
rement de certains élus de gauche, 
comme Mme Brigitte Gros, maire de 
Meulan et sœur de J.-J. S.-S. ? 

Se sont-ils simplement rendus com­
pliceii en fermant les yeux parce 
qu'après tout les étrangers· ne sont 
pas des électeurs ? 

Leur attitude au moment du procès 
·démontrera clair~ment leur part de res­
ponsabilité car le procès de nos cama­
rades sera en réalité le procès de la 
bourgeoisie qui exploite les travailleurs 
français et immigrés. 

assade du Maroc 
représentants de l'ambassade, mais ·\ ,; sont constitués en comité cc;>ntre le 
surtout ils créent une vacance de retour de !'Ambassade pour soute-
direction dont l'objectif est de per- nir les trois revendications du_ Co-
mettre à un représentant du gou- mité de l'U.N.E.M. : Non au retour 
vernement marocain de rentrer de l'ambassade, droit de véto sur 
plus facilement dans la place. la nomination du directeur, sauve­

garde de tous les acquis de la pé­
riode 1968-1970. C'est sur cette 

Parallèlement à cette lutte, les 
1.000 travailleurs de la cité ont me­
né pendant six jours une grève vi­
sant l'obtention d'un salaire de 5 F 
de l'heure (soit 11 % d'augmenta­
tion) et l'unification ·des statuts du 
personnel. Freinée, voire trahie, par 
la C.G.T. qui n'a rien fait de mieux 
que d'accepter les 1 % qu'on lui 
proposait, cette grève s'est ache­
vée dans le plus grand décourage­
ment et démobilisation, et dans une 
campagne anti-étudiante calom­
nieuse. 

C 'est pourquoi un certain nom­
bre de militants et de personnalités 
(Gilbert Mury, Marc Heurguon, 
Henri Leclerc, Daniel Guérin, Jean­
Paul Sartre, Robert Davezies ... ) se 

base qu'a eu lieu le jeudi 5 novem-
bre une conférence de presse pré­
sidée par J.-P. Sartre, dans laquelle 
a été affirmée par le Comité des 
résidents, et l'Union des résidents 
progressistes de la Cité, la volonté 
de ne mener aucune discussion sur 
ces trois points avec l'Administra­
tion. C 'est ce qu'a été dire, à l ' issue 
de cette réunion, une délégation 
(Mury, Guérin, Heurguon, Sartre, 
Della Sudda, U.A.P., U.N.E.M., Co­
mité des résidents, U.N.E.F.), à 
Martheelot, délégué général de la 
Cité. Aucune des organisations et 
personnalités qui participent au 
combat contre le retour de !'Am­
bassade à la Maison du Maroc ne 
peut accepter que la Maison soit 
reprise eh main par les repré,en­
tants de ceux qui ont fait assassi­
ner Mehdi Ben Barka. 
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Luttes agricoles 

M. X ne veut pas devenir Peau-Rouge 
Philippe Guyot 

C'est une longue histoire, mais 
bien édifiante, que la lutte qui a 
opposé à Saint-Aquilin en Dordo­
gne, un métayer (que nous ap­
pellerons M. X.) aux possédants. Il 
s 'agissait rien moins que de sa­
voir si ce travailleur de la terre 
allait tout simplement être chassé 
du sol sur lequel il travaille. Cer­
tes, ce cas n'est pas isolé dans la 
ré8ion, mais grâce à cette affaire, 
un premier coup d'arrêt a été 
!)Orté à la volonté subite de nom­
breux propriétaires de • récupé­
rer » leurs terrains. On comprend 
bien que. les projets d'aménage­
ment touristique intéressent au 
nlus haut point ces messieurs, 
mais les agriculteurs de Dordo­
gne v iennent de démor.trer qu'i ls 
ne se laisseront pas facilement ré­
duire au rang de figurants dans 
des réserves analogues à celles 
des Peaux-Rouges. 

Or donc, notre M. X., métayer 
sur l'exploitation du • Belet » de­
puis le 1" août 1961, souhaitait 
voir trar.s former son bail de mé­
tayage en bail de fermage. Certes, 
la loi autorise cette conversion 
sans autorisation préalable du pro­
priétaire qui, dans ce cas précis, 
n'est d'ailleurs pas un agriculteur. 
Mais M. X. est un homme courtois. 
Il écrit donc à son propriétaire le 
29 juillet 1963 pour lui faire 
connaitre sa requête. Quelle n'est 
pas sa surprise de recevoir en 
féponse, non seulement un rejet de 

sa demande, mais aussi une ré­
siliation du bail. A l'appui de sa 
décision, le propriétaire explique 
que le côté peu affirmé de la de­
mande lui parait peu compatible 
avec la demande elle-même ! 

Honnêteté 
et crapulerie 

Ce qu'on appelle depuis • l'af­
faire X » est alors portée en jus­
tice. Une première tentative de 
conciliation échoue en octobre 
1964. Un an plus tard, le tribunal 
de Ribérac désigne un expert dont 
le rapport doit déterminer si M. 
X. réunit les conditions favorables 
pour faire aboutir sa requête. L'ex­
pert remet un rapport que tout le 
monde, sauf les juges, s'accorde 
à trouver scandaleux. On y ap­
prend en effet que M . X. a profité 
ries sacrifices que le propriétaire 
a faits pour la remise en état d'une 
partie du • château ,, où il est 
logé; que M. X. s'est endetté pour 
acheter du matériel (qui pourtant 
aurait dû lui être fourni , aux ter­
mes du contrat de métayage !) ; 
que M'. X. s'est engagé à partir 
(affirmation mensongère) ; que M. 
X. s'est fait prêter des bêtes par 
des voisins lors de la visite de 
l'expert; que M. X. se fait aider 
par des vois ins lors de certains 
çirands travaux ; que M. X. ne res­
pecte pas les règles du métayage, 

Librairie « TRIBUNE SOCIALISTE » 

12 

54, boulevard Garibaldi, Paris 15' 

Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h; samedi de 9 h à 13 h 

VOUS PROPOSE 

• Liste n° 6 

- L'idéologie Allemande, MARX, ENGELS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,70 F 

- Blanqui, M. DOMMENGET . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,50 F 

- La Pensée Politique de Gramsci, J.-M. PIOTTE . . . . . . . . . . . . . . . . 22, 1 O F 

- Le Socialisme Cubain, HUBERMANN et SWEEZY . . . • . . . . . . . . 22, 1 O F 

- Dix jours qui ébranlèrent le monde, J. REED . . . . . . . . • . . . . . . . . . 5,00 F 

- Les Gauchistes de 89, PAT-RICK KESSEL. . . . .. .. . . . . . .. . . ... 5,00 F 

- Textes sur la Jeunesse, LENINE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,20 F 

- Ouvriers face aux appareils . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,10 F 

- Histoire du Mouvement Ouvrier Français, tome Il, 1884-1950, 

J. BRON 24,00 F 

Prix réel : .. . 112,70 F 

Notre proposition : 100 francs franco 

Bon de commande à adresser à : TRIBUNE SOCIALISTE 

54, boulevard Garibaldi, Paris (15') 

C.C.P. 58.26.65 - Paris 

Paiement à la commande 

mais se conduit comme un vérita­
ble fermier. Ce rapport est rem­
pli d'erreurs, plus ou moins vo­
lontaires et c 'est pourtant en se 
fondant sur ces affirmations que 
les juges de Riberac, de Bordeaux 
en appel et de Paris en cassation 
vont condamner M. X. à la sai­
sie, au paiement d'amendes et à 
l,'expulsion. Bien entendu, pendant 
ce temps, l'honnête M. X., se 
considérant comme légalement en 
situation de fermage, en a versé 
régulièrement le prix à son proprié­
taire. Mais tous ses cbèques ou 
mandats lui ont été retournés. 

La propriétè 
c'est le vol 

Le 5 août 1970, le maire de la 
commune est averti qu'une sa1s1e 
de récolte - blé et orge - doit 
avoir lieu chez M. X. Au jour dit, 
quarante agriculteurs sont sur le 
terrain. La discussion s'engage, 
vive, avec le propriétaire et l' huis­
s ier : la saisie n'aura pas lieu. Le 

maire convoque alors tous les agri­
culteurs à une séance du Conseil 
municipal. On y adopte une mo­
tion qui sera envoyée au préfet 
dans laquelle l'Assemblée munici­
pale décide de soutenir M. X., quoi 
qu'il arrive. La Fédération dépar­
tementale des Syndicats d'Exploi­
tants agricoles accorde égalernent 
son soutien à M. X. 

Les choses en sont là. Mais si 
l'on veut saisir, à travers cette 
histoire vécue, le mécanisme so­
cial, il faut bien considérer que, 
tout au long de l'affaire, c 'est la 
valeur de la propriété foncière qui 
a été avancée comme argument 
par le patron. Et cette argumenta­
tion n'a pas laissé insensible les 
tribunaux. Un tel précédent est 
ex trêmement grave. Songeons que 
si la lutte de M. X. était perdue, 
n' importe quel propriétaire pour­
ra it demain récupérer son sol, mê­
me si .le fermier qui le cultive a 
un bail en bonne et due forme. 
Encore un terrain sur lequel la jus­
tice vient de démontrer quelles 
étaient ses motivations. O 
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Notre Société 

Le 
■ 

cinq-sept 
a brûlé 
M. Descolonges 

Bou:eversés par l'incendie de 
Saint-Laurent-du-Pont, la région de 
Grenoble, la France entière accu­
sent " l'administration » locale et 
sa mairie. 

Pourtant si le gouvernement châ­
tie les pouvoirs locaux, et qu'il sti­
mule ainsi les tenanciers de boi­
tes à respecter les règles dè sés 
curité, cela n'aura qu'un temps. 

La reg1on de grenoble re­
groupe une zone fortement indus­
trialisée et une zone où 'la petite 
exploitation agricole 'sans renta­
bilité a fourni une main-d'œuvre 
Jeune et abondante, sous-payée et 
docile, aux entreprises décentrali­
sées. Pour l'organisation des Jeux 
0 '.ympiques d'il y a deux ans, d'im­
menses travaux ont été entrepris 
grâce à l'apport de main-d'œuvre 
étrangère (Italiens, Portugais, Al­
gériens). 

Dans la région de Grenoble on 
travaille, mais l'on a dû mal à se 
distraire. Banalité que parler du dé­
sert culturel, mais il est moins ba­
nal de connaitre la réalité : les loi­
sirs sont laissés à l'initiative pri ­
vée. " Il n'y a plus de provincia­
les » titre un journal financier, et 
il est vrai que le profit s'acquiert 
aussi bien en province qu'à Paris, 
et que la mode des boites " psy­
chéd Sliques • où l'on hurle et se 
trémousse sert à décompresser et 
réguler l'énergie des jeunes. 

Or, le Cinq-Sept a brûlé. Cer­
tes, les pouvoirs locaux sont res­
pcnsables, car ils ne s'intéressent 
négativement qu'aux groupes qui 
par leur fonctionnement, leurs in­
terrogations, et leurs élaborations 
finissent par les mettre en cause. 
Ce qui n'est guère le cas des 
bals, et jamais celui des boites. 
Les boites sont d'ailleurs un phé­
r~omène nouveau dans l'Isère, jus­
qu'alors on allait de fête de village 
en fête de village. 

Et que personne ne s'étonne que 
le Cinq-Sept ait brûlé : le seul pro­
blème qui s'y posait était celui de 
sa rentabilité, or le personnel des­
tiné à la garde des portes cadenas­
sées (obligatoire selon les règles 
de sécurité) se rémunère ... 

Mais la question de sécurité ne 
sera jamais résolue, tant que les 
!9Unes travailleurs et les travail­
leurs immigrés seront sur-exploités . 
dans leur travail et que profit sera 
encore tiré de leurs loisirs. D 

!Luttes universitaires 
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eves-vaca nces 

A la mi-novembre, sans doute le 20, les enseignants du 
secondaire se mettront en grève pour 48 heures. 

Une fois encore les parents, et surtout les travailleurs, 
ne comprendront pas. Car les objectifs avancés - nota·m­
ment l'abaissement des horaires de cours de 18 heures à 
17 heures par semaine - ne leur paraîtront pas justifier, 
qu'ils soient, eux, contraints de garder leurs enfants à la 
maison. 

Une fois encore, cette grève a été décidée par la direc­
tion du S.N.E.S. sans consultation des enseignants. L'an­
nonce de cette décision a d'abord été faite discrètement 
dans le bulletien du S.N.E.S. Sans laisser place, tant sur les 
mots d'ordre que sur les modalités d'action, aux suggestions 
éventuelles des enseignants. 

Or, un certain nombre d'entre·eux, soucieux de voir leur 
mouvement mieux compris, opposent la grève active à la 
« grève vacance », sur d'autres mots d'ordre. C'est l'objet 
de la déclaration suivante, rédigée par le groupe « Rénova­
tion Syndicale » du S.N.E.S. 

La direction du S.N.E.S. menace 
de déclencher une grève de 48 
heures dans les lycées. l'absence 
de débat démocratique dans le 
syndicat nous contraint à exprimer 
publiquement l'inquiétude de nom­
breux enseignants à propos de 
cette grève. 

Contre une décision bureaucra­
tique parachutant une grève sans 
consultation des syndiqués, nous 
appelons les enseignants à se réu­
nir dès aujourd'hui dans les ly­
cées pour décider démocratique­
ment des modalités d'action et des 
objectifs prioritaires. 

Sur les modalités d'action : 
nombre d'enseignants pourtant fa­
vorables à une action syndicale 
énergique s'opposent de plus en 
plus aux grèves qui se traduisent 
pour eux par du congé supplémen­
taire, et pour les familles de tra­
vailleurs par une gêne non justi­
fiée. Mais ces modalités d'action 
gênent peu le gouvernement. 

A la grève-congé nous oppo­
sons la grève active qui consiste 
à soustraire l'établissement à son 
fonctionnement normal et officiel 
pendant une durée qui peut être 
longue. L'a grève active est, de 

plus, révélatrice de la réalité sco­
laire. Elle ouvre le conflit avec le 
pouvoir, non av.ec l'opinion des 
travailleurs. 

Sur les objectifs : la plate-forme 
« fourre-tout • avancée par le 
S.N.E.S., qui met en avant l'abais­
sement d'horaire de cours de 18 
heures à 17 heures est incompré­
hensible par les travailleurs. Il fal­
lait une lutte dure sur des objectifs 
précis débattus à la base : 

• réduction des maximus d'élè­
ves par classe ; 

e garanties statutaires aux non­
t itulaires en vue de leur intégra­
tion : un enseignant du second 
degré sur trois n'est pas titulaire 
et se trouve avoir moins de ga­
ranties d'emploi que beaucoup de 
travailleurs du privé. 

Quelle que soit leur décision 
sur cette grève, nous demandons 
aux enseignants (si la grève est 
finalement décidée) : 

• de venir dans les établisse­
ments les deux jours ; 

• de travailler à changer la na­
ture du mouvement. 

Meeting 
Un meeting est organisé par le 

• Secours Rouge - au cinéma • Le 
Chabrol • à Saint-Denis le mardi 
17 novembre à 20 h 30. 
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U.S.A. 

La situation se désintègre 
Henry Rosengart 

Contrairement aux prévisions de 
Nixon, la campagne électorale en­
treprise par lui n'a pas obtenu les 
résultats escomptés ; cette campa­
gne démagogique, toujours centrée 
sur le thème « Vive l'ordre et la 
loi ! " n'a donné lieu à aucun raz 
de marée réactionnaire. Les Ver­
saillais d'autre-Atlantique en sont 
donc pour leurs frais électoraux. 

C'est que Nixon a sous-estimé le 
mécontentement profond des mas­
ses devant la détérioration crois­
sante et rapide de la situation éco­
nomique et sociale aux U.S.A. ., La 
situation se désintègre " , a récem­
ment déclaré John Gardner, un 
porte-parole de son parti. Comme 
le montre le bref bilan qui suit, 
ces propos ne sont nullement exa­
gérés. 

les pauvres restent 
pauvres 

Selon Michael Harrington, expert 
célèbre aux U .S.A .. cinquante mil­
lions d'Américains " vivent dans le 
cercle austère de la pauvreté, ou ne 
s'en détachent que de très peu. » 

Ce constat, fait quelques mois 
après l'arrivée de Nixon au pouvoir, 
peut, de l'aveu même de M. Harring­
ton, être repris tel quel après 2 ans 
de présidence. Bref, la « guerre 
contre la pauvreté "• déclenchée 
par Johnson, s'est soldée - comme 
prévu - par un lamentable échec. 
Comme le remarque le rapport (pu­
blié seulement en août 1969) de 
la commission nommée à cet effet 
par Johnson : « Nos structur.es éco­
nomiques et sociales rendent en 
fait la pauvreté inévitable à des 
millions d'individus... La vérité, 
c'est que la plupart des pauvres 
res·tent pauvres parce qu'ils ne 
peuvent pas acquérir un revenu 
suffisant, même en travaillant. » 

Encore faut-il trouver du tra­
vail ! Car le chômage prend des 
proportions saisissantes : en août 
1970, il s'est élevé à 5,1 % dans 
le prolétariat industriel - chiffre 
record depuis cinq ans. De plus. 
les prix n'ont cessé d'augmenter, 
rendant rapidement caduque~ les 
augmentations de salaires obtenues 
après les grèves longues et dures 
(5 000 grèves en 1968 ; 5 600 en 
1969 ... ). Entre décembre 1968 (dé­
buts de Nixon) et avril 1970, le sa­
laire réel moyen du prolétariat a 
baissé de 4,7 % ce qui revient en 
fait - comme l'écrit Le Courrier 
du Vietnam du 28-9-70 - - à 

· 6,6 % si l'on tient compte du chô­
mage accru, et ce sont là des don­
nées officielles qui sont, on le sait, 
loin de la vérité •. 

La criminalité progresse 
Bien entendu, ce sont les non­

Blancs qui, en premier lieu, font 
les frais de la dégradation des 
conditions sociales : il y a deux 

fois plus de chômeurs parmi les 
Noirs que parmi les Blancs, et le 
salaire des premiers se monte à 
53 % de celui des seconds. La dé­
térioration de la condition des Noirs 
(qui atteint en priorité la jeunesse) 
s'explique à la fois par l'aggrava­
tion générale du niveau de vie et 
par la mécanisation de 'l'agriculture 
au sud des U.S.A. - qui force des 
dizaines de milliers de travailleurs 
noirs à émigrer vers ·le Nord, où 
ils viennent gonfler les ghettos déjà 
surpeuplés des villes. 

C'est dire que la question du lo­
gement devient de plus en plus dra­
matique, et s'exprime par une crise 
urbaine sans précédent et une aug­
mentation vertigineuse de la crimi­
nalité (en neuf mois de pouvoir 
nixonien, celle-ci a augmenté de 
12 % !). Lors d'un congrès, les 
maires des grandes villes US ont 
déclaré que 1 000 milliards de dol­
lars ne seraient qu'un « bon début ,, 
pour résoudre le problème ... Belle 
preuve supplémentaire de l'incapa­
cité du capitalisme à résoudre ses 
contradictions ! · 

Après un tel bilan, il ne faut pas 
s'étonner que la discrimination ra­
cia!e, loin de s'être atténuée après 
l'obtention de • droits civiques ,, 
totalement formels, n'ait fait que 
croitre. Jamais il n'y a eu de telles 

répressions, ont constaté les en­
quêteurs du grand hebdomadaire 
US « Newsweek ,. - ajoutant que 
la « politique dure que mène le 
vice-président Spiro Agnew sous 
prétexte de faire respecter la loi 
et l'ordre public, et ses attaques 
contre les· non-conformistes, encou­
ragent les autorités locales à. per­
sécuter ouvertement tous ceux qui, 
d'après elles, s'écartent " du bon 
chemin », les Noirs en premier 
lieu"· 

Se conformant ainsi à la politique 
classique suivie par les classes do­
minantes chaque fois que se pré­
sente le choix entre une baisse du 
taux de profit et un renforcement de 
l'appareil oolicier, l'Etat américain 
- instrument de ces cl3sses do­
minantes - a choisi la seconde 
so'lution. Comme toujours, celle-ci 
ne fait qu'accélérer la prise de 
conscience des classes opprimées. 
L'échec électoral de Nixon est si­
gnificatif à cet éqard. Plus siqnifi­
cative encore est la solidarité crois­
sante entre ouvriers blancs et noirs 
et entre étudiants blancs et noirs. 
1970 marque en cela le début d'une 
vaste lame de fond. D'ores et déjà, 
on peut dire que la lutte anti-impé­
rialiste a atteint le cœur même de 
la citade'lle. 

□ 



Brésil 

Le pape et le 
foot-ball 
Jacques Gallus 

Comme chacun sait, les militaires 
brésiliens sont au pouvoir dans 
leur pays pour défendre la chrétien­
té contre le communisme interna­
tional. C'est là leurs propres ter­
mes. Peut-être est-ce la raison pour 
laquelle le pape Paul VI s'était 
jusqu' ici abstenu de tout commen­
taire sur les activités réelles des 
susvisés militaires. Apolitisme obli­
ge. 

Un silence religieux 

Or, il y a quelques jours, la une 
des journaux s'est emplie d'une dé­
claration papale qui a fait passer 
un grand frisson dans le cœur des 
bien-pensants : la torture doit être 
abolie absolument. Déclaration cou­
rageuse, novatrice et progressiste 
s' il en fut. 

Ce qu'il faut savoir, c 'est que 
depuis deux ans, des cas précis et 
nombreux de tortures sont signalés 
au Brésil. La torture devient à tel 
point systématique à l'encontre des 
prisonniers politiques qu'elle ap­
parait véritablement comme 1:Jne 
méthode de gouvernement. Mais 
cela n'avait pas ébranlé pour au­
tant le silence apolitique du Vati- · 
can. Il a fallu attendre que la ré­
pression se fasse féroce à l'égard 
des mouvements ca:tfioliques, en 
particulier ·la Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne, pour que ce silence 
coupable soit rompu. Est-ce à dire 
que les cris des chrétiens maltraités 
sont plus insupportables que ceux 
des autres ? 

Et même si cette question devait 
recevoir une réponse négative au 
bénéfice du doute, que signifie une 
vague déclaration de principe qui 
ne cite pas le mot Brésil et qui ne 
gêne donc personne ? Serait-ce 
par hasard que le Vatican applique 
le principe de non ingérence dans 
les affaires intérieures d'un pays 
étranger ? Triste destin de la pen­
sée d'une homme, qui, il y a deux 
mille ans, est mort pour s'être trop 
engagé dans le combat pour la 
justice. 

Les militaires, le foot-ball 
et la torture 

Bien entendu, il en est à qui cette 
trahison rend un grand service. En 
effet, la police brésilienne a profité 
la semaine dernière de l'anniver­
saire de la mort de Carlos Mari­
ghela pour opérer des razzias puri­
ficatrices. Quatre mille personnes 
mises à l'ombre en un week-end. 
Excusez du peu. 

Il semble pourtant que, cette 
fois-cl, les tortionnaires qui dirigent 
ce pays de 90 millions d'habitants 

aient été un peu loin dans ·leur en­
thousiasme. A tel point que le gé­
néral Médici, président de la « Ré­
publique " , a protesté contre cette 
vague d'arrestations. Et si l'on éli­
mine l'hypothèse d'un brusque ac­
cès de sentiments humanitaires 
chez ce brave homme, il faut bien 
trouver une autre explication à son 
attitude. 

Pour comprendre la situation, il 
est nécessaire de rappeler que le 

Bu11rgos 

s m~~ □it~n1 
d ® · m@ trit 
Anne-Marie Lefranc 

A Madrid, à Barcelone, à Bilbao, 
la journée d'action pour l'amnistie 
des prisonniers politiques, lancée 
par les commissions ouvrières a 
été suivie par des dizaines de mil­
liers de travailleurs et d'étudiants. 
Malgré la brutalité de la répression, 
les militants espagnols ne se sont 
pas contentés de faire grève, ils 
ont manifesté dans la rue, et une 
bonne centaine d'entre eux ont été 
arrêtés. 

Parmi eux, deux cinéastes, Juan 
Antonio Bardem et José Luis Egea, 
ont été libérés après qu'une trentai­
ne de cinéastes eurent envahi le bâ­
timent du Syndicat de l' industrie 
du spectacle, affirmant qu'ils n'en 

. sortiraient pas tant que leurs collè­
gues ne seraient pas libérés. 

Le mouvement de lutte contre la 
répression, déclenché p~r les com­
missions ouvrières, doit se pour­
suivre et s'intensifier tout au long 
du procès des seize militants bas­
ques, qui s'ouvrira à Burgos, le 16 
novembre, devant le Conseil de 
guerre. Contre ces seize militants 
(dont trois femmes et deux prêtres), 
accusés sans preuve de l'assassi­
nat du chef de la police politique 
de la province basque de Guipuz­
coa (connu pour son goût de la 
torture), le ministère public mili­
taire demande six peines de mort 
et un tota•I de 754 années de prison. 

Les manifestations qui se multi­
plient, en Espagne et à l'étranger, 
semblent avoir déjà fait céder le 
gouvernement sur un point : le 
procès, dit-on maintenant, n'aura 
pas lieu à huis clos. Jusqu'à ces 
der"nlers jours, en effet, il était ques­
tion que les seize inculpés soient 

général Medici n'est pas l'homme 
des militaires durs. Quand il s'est 
agi en octobre 1969 de remplacer 
le maréchal Costa E Silva, à la tête 
de l'Etat, ce n'est pas un activiste 
qui l'a emporté mais un personnage 
plutôt terne, organe de liaison entre 
les militaires ultra et la classe poli­
tique conservatrice. 

C'est celle-ci qui, aujourd'hui, à 
travers la voix du chef de l'Etat, 
rappelle les conditions optimales de 
l'exploitation du peuple. L'objectif 
premier est que les agitateurs et 
les subversifs soient mis hors de 
combat; mais l'objectif second qui 
ne doit pas être oublié est que ce 
nettoyage se fasse discrètement. 
Car ce qui importe avant tout, c'est 
que le bon peuple reste ignorant 
de ce qui le regarde, c'est-à-dire 
du sort qui lui est fait. Qu'il se pas­
sionne pour Pelé et l'équipe locale 
de football, très bien. Pendant ce 
temps, son attention est détournée 
de sa sujétion totale à une bour-

en péril 

jugés sans public, sous prétexte 
que l'application du concordat exi­
geait le huis clos dès lors que des 
prêtres sont inculpés. Mais le gou­
vernement n'a pas pu maintenir sa 
décision dès lors que le Vatican 
lui-même a fait savoir publiquement 
qu'il souhaitait la levée du huis­
clos pour que les quatorze inculpés 
non religieux ne souffrent pas d'une 
juridiction qui ne leur était pas 
destinée. 

Mlais l'essentiel de la bataille est 
encore à mener. Il ne suffit pas que 
le procès soit public. Il faut encore 

geoisie qui collabore avec les · inté­
rêts nord-américains. C'est pour­
quoi arrêter 4 000 personnes d'un 
coup, dont plusieurs jouissent d'une 
certaine notoriété, constitue une er­
reur politique majeure. Cela risque 
en effet de mettre en éveil une gran­
de partie de la population brésilien­
ne alors que jusqu'à présent, ce 
n'est essentiellement que l'élite in­
tellectuelle et syndicale qui a été 
touchée par la répression, si ,dure 
fût-elle, la grande masse n'étant 
pas sensibilisée. 

La bourgeoisie conservatrice a 
donc tout intérêt à ce que le régime 
policier ne risque pas, par ses ex­
cès, de mettre en cause le climat 
de paix politique et sociale au sein 
de la masse du peuple brésilien. 
C'est la raison pour ,laquelle elle 
donne de la voix par l'intermédiaire 
de la marionnette Medici quand ses 
tueurs à gage font trop de zèle. 

□ 

empêcher l'assassinat de six mi­
litants menacés de la peine de mort 
pour la seule raison qu'ils appar­
tiennent à l'E.T.A. (Euskadi Ta Aska­
tasuna, c'est-à-dire « Le Pays bas­
que et la Liberté). A Bâle, à Colo­
gne, à Rennes et à Montpellier, des 
manifestations ont déjà eu lieu. Il 
faut qu'elles se multiplient, que des 
délégations massives fassent le 
siège des consulats espagnols en 
France pour faire reculer la répres­
sion franquiste. L'a vie de six mili­
tants en dépend. 

□ 

-Centre de lu-.ttes 

lycéennes 

' Une re~contre ·.nationale des militants et des sympathi-

sants .du C.L.L. aura lieu le dimanche 22 novembre, de 9• heu­

res· à 18 heures. Inscriptions par téléphone : 331-36-39, 

.331-62-05 ou écrire au 27, rue Linné, Paris-5° en indiquant la 

mention C.L.L. 
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